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MEMOIRE 

POUR Maître Jean d'Au g y, Prêtre, Bachelier 
de Sorbonne, Curé de S. Martin de Beauvais f 
Appellant comme d'abus & de déni de Juftice. 

CONTRE Mejjïre François-Honorat- Antoine 
De Beauvillier, Evêque & Comte de Beauvah; 
Pair de France $ Intime'. 

LA plainte, la permifllon d'informer, l'information, 
le Décret d'ajournement perfonnel , & l'interdiction 
dont eft appel, n'ont point d autre objet que la dé- 
claration que l'Appellant a cru devoir faire dans un Prône 
au fujet de la publication qu'il avoit faite de laConftitution 
Unigenitus. 

FAIT. 

Le Sieur d'Augy eft depuis vingt- huit ans Curé de la 
Paroiffe de S. Martin de Beauvais: en cette qualité il reçue 
de MonfieurPEvêque un Mandement du 14. Juin 1714. qui 
porte l'acceptation pure &Jimple de la Confiitutton , (comme 
d'une règle de Foi & d'une loi de l'Eglife,J et l'injonmon tout 
enfemble à tons les Curez du Diocefe d'en faire la publication. 

Ce Mandement avoir été précédé d'un Difcours aux Cu- 
rez de la Ville fur le même fujet : ce Difcours a été imprimé 
par ordre du Prélat qui l'avoit prononcé -, les termes n'y 
font point ménagez , & la première chofe qu'on en peur 
conclure, c'eft cju'il ne reftoit d'autre parti à prendre que 
celui d'une obéïflance aveugle} ou il falloir s'attendre aune 
punition affurce : ainfi le Sieur Curé fe trouva entre la 
crainte d'une prétendue défobéïffance à fon Supérieur , fiç 
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la forte répugnance qu'il avoit à faire cette publication, il 
pouvoir, fans s 'écarter de fon devoir, recourir aux remon- 
trances ; mats la terreur avoit pris le deflus: les difgraces 
aufquelles il fe ferait expofé alors ne lui laiflbient point de 
liberté. 

Plus il a fait enfuïte de réflexions fur cette publication , 
plus il en a eu de fcrupules. 11 différa néanmoins à fe dif- 
cu'per jufquà ce que les principes & la nature de la pu- 
blication euffenc été mis dans un plus grand jours q uc ' e s 
plus célèbres Univerfitez du Royaume le fuffent expliquéesj 
que piufieurs Evêques refpeftablcs euflent redoublé leurs 
inftances> qu'une infinité de Palteurs & dEcdefiattiquesde 
tous les Diocefes fe fuflent joints au premier Ordre. 

Cependant M. l'Evêqne de Beauvais faifoit valoir (fur 
tout dans les Conférences qui ont été tenues fous les yeux 
du Prince qui nous gouverne ) le filence des Prêtres de fon 
Diocefe , comme la preuve d'une acceptation libre & vo- 
lontaire. 

A' ors le Sieur Curé ne pût fL* difpenfer de céder aux re- 
mords de fa confeience, de fe rendre aux follicnations 
de la plus faine partie de fon troupeau -, il fe détermina à 
déclarer les véritables fencimens dans lefquels il s'étoit trou- 
vé ïorfqu'i! avoit fait cette publication. C'eft un fait donc 
chaque Curé eft feul en état de pouvoir rendre témoignage^ 
& il eft furprenant que ce quia été l'effet de la crainte des 
Jugemensde Dieu , aie été l'objet de laCenfure d'unEvêque. 
C'eft cependant fur îa foi de {ou Ordonnance , que 
Maître teFiron, Vice-Promoteur del'Offïcialité de Beauvais, 
a pris occafion de traiter la conduite de l'Appellanrconimj 
une entreprife fur l Epifcopat , & un mépris formel des 
décidons les plus irréfragables. 

Il en a même voulu faire un attentat à l'autorité Royale, 
6c a fuppofé que cette déclaration laite au Prône avoit ré- 
volté les Auditeurs , excité le tumulte dans l'Egiife , 6c 
troublé le Service Divin. 

Sur ce fondement , plainte rendue le ti. Octobre 1716. en 
rOrHcialitéjde ce que Maître Jean d'Augy,Curé de S. Martin, 
avoit retraité la publication de la Conlhiution &c du Man- 
ment qui en preferivoit la lecture , Se de ce que cette dé- 
claration ne pou voit être qu'injurieufe au Pape, & atttn- 
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tâtoire à l'autorité Royale, quelle t enduit à troubler tordre ér 
le repos des Eglifes ; & que pour avoir été faite au Préne de 
la MeffeParmjJiale) elle avoit foulevé les auditeurs, & troublé 
le Service Divin. 

Cette plainte qui formoit un cas Royal & privilégié , 
fuivant l'article n. du titrer, de l'Ordonnance Criminelle t 
n'a été néanmoins inftruite que par des Juges d'Lglîfe : 
l'information en fut faite le 15. Octobre pardevant Maiftre 
Pelletier, Officiai t fur laquelle & les concluions du Vice- 
Promoteur, afin de Décret de prife-de-corps , intervint Dé- 
cret d'ajournement perfonnel , & l'interdiction exprefTe de 
toutes fonctions Sacerdotales. 

Ce que l'on remarque encore de particulier dans ce Dé- 
cret: il ne fait point mention du titre de l'ace ufat io n , il 
porte qu'il fera le lendemain (Fête de Sainte Angadréme, 
Pacrone de la Ville de BeauvaisJ) fignifié à l'Accufé, com- 
me il le fut effectivement, lorfque l'Appel la nt fe dtfpofoit 
à continuer fes fonctions Curîales. 

C'eft ainfi qu'on avoit prémédité de faire quitter à un 
Curé fes habits Sacerdotaux , & de le couvrir de confufion 
en prefenec de tout fon peuple. 

Le Sieur Curé, pour arrêter cette procédure inoùie, fe 
porta ôc tut reçu Appel lam par Anreft du 17. du même 
mois. La Cour en prononçant par un fécond Arreft du 28. 
Novembre ( toutes chofes demeurantes en état ) renvoyé 
l'Appellant pardevant l'Evêque de Beauvais, pour être ré- 
tabli dans fes fondions Sacerdotales. 

En confequence de cet Arreft, fommation refpectLieufe 
de renvoyer le Sieur d'Augy dans fes fonctions Curialt-s , 
avec un defaveu par écrit de tour ce qu'on lui imputerait 
d'avoir dii d'étranger à la rétractation qu'il protefte avoir 
eu uniquement en vue. 

Ce defaveu auroit fans doute paru fufEfant à un Vicaire 
de la charité de Jcfus-Chrift , s'il eut été touché de toute 
autre chofe que de la gloire de la Conftitution. 

Cependant le Sieur Curé par fa déclaration ne prétend 
rien autre chofe, finon que la publication qu'il a faite par 
une obéïffance aveugle, ne lui foît point imputée , qu'on n'en, 
puiflc tirer aucune confequence préjudiciable à l'intérêt de 
la Foi, à la juftice due à l'Auteur des iUflexions Morales, à la 
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fureté de nos Rois, à la Difcipiine de l'EglifeUniverfelIejâ 
l'autorité impreftriptible desEvêques & à nos faintesjibertés. 
M. l'Evêquedans fes Rcponfes aux deux premières Som- 
mations, n'indique point les faufletés dont il demande avant 
toutes chofes la retraftation : il avoit néanmoins l'Original 
du Prône du Sieur Curé, tel qu'il l'avoiï écrit & prononcé: 
mais à la troifiéme Sommation le Prélat s'explique davan- 
tage , il (c vante d'avoir preuve, que le Curé a dit, qu'en fai- 
fant la Publication de la Conflit ut ion Unigenitus, il avoit corn- 
mis le plus grand pèche de fa vie , qu'il en demandait pardon k 
Dieu y & * fes ParoiJ/tem , & que le Livre des Réflexions 
Morales ne pouvait ejlre condamné ; pourquoy le Sieur Evê- 
que demande: 
j °. §lue le Curé reconnût (fe tontes ces chofes & qu'il les retraffe. 
2° Qit'tl déclare que c'tfl témérairement qu'il a dit f ainfi 
qu'on le lit dans l'Original de fon Prône , ) quele Livre des 
Réflexions Morales a toujours été lu avec édification. 

3°. §lite c'efl témérairement qu'il a dit , qu'il croit s en pu- 
bliant la Conflit ut ion , avoir fait une faute, ayant en cette occa- 
/ion craint les hommes plus que Dieu. 

4°. Que cefl témérairement qu'il a dit, qu'il prie Dieu & 
toute l'Eglife de lut pardonner fa faute. 

C'eft donc à ces quatre points indépendemment de la 
plainte que l'on doit rapporter le refus perfeverant qui a 
donné lieu à l'appel de dény de Juftice. M. l'Evêqueauroit 
pu terminer l'affaire dans un moment: les trois Arrêts con- 
sécutifs l'en rendoient le Juge, les Sommations eftoient au- 
tant d'Actes d'acquief.ement. Si ce Prélat en eût fait ufa- 
ge, l'on auroit ignoré fi l'Appellant neluiferoit point re- 
devable de quelque indulgence. Son refus Se fa réponfe 
ferviront du moins à conftater , qu'il ne s'agit uniquement 
que d'une déclaration & d'un témoignage public , 
avec des termes plus ou moins humilians pour le Curé , 
& plus ou moins honorables pour l'Auteur des Réfle- 
xions Morales. 

Or l'on foûtient , que cette déclaration publique & au- 
thentique ne peut former un corps de délid: mais ce n'eft 
pas ie feu! Moyen de ce Mémoire. 

j°. L'obmiffion du titre d'aceufation dans le Décret. 
2°. Les cas privilégiés impliqués dans la Requête du Pro- 
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moteur , 8c rinftru&ion faite fans Juges Royaux , ni avertis, 
ni fommés de s'y trouver. 

3°. La fi gni fixation faite & ordonnée un jour de Fête 
fotemnelle ,font trois Moyens de la forme qui reront enco- 
re la preuve d'une vexation qualifiée j& après cette preuve 
& le défaut de corps de déli£t, l'pn ne peut avoir befoin 
de propofer la nullité de toute la procédure pour avoir été 
faite fur le réquifitoired'un Vice-Promoteur, quia été lui- 
même décrété dans le Diocéfe de Soiflfons, d où il eft fu- 
gitif, fans qu'on fçache s'il a purgé le Décret. 

PREMIER MOYEN. 
Titre de Va^cufation non énoncé dans le Décret. 

La Déclaration de 1680. a été faite particulièrement en 
faveur des Qfficialitez : il eft furprenant qu'un Officiai en 
ignore les difpofitions : ne feroit-ce point plutôt une pré- 
varication volontaire. 

Le principal objet de cette Déclaration eft de conferver 
aux Juges d'Eglife, & à leurs Décrets d'ajournement une 
autorité raisonnable, en étant aux Parties la facilité de 
furprendre des Arrêts de défenfes. 

La règle établie eft , qu'on n'en donne plus à l'avenirfans 
connoiflance de caufe. 

Pour en donner , il faut avoir fait apporter les infor- 
mations. 

Pour en demander , il faut joindre la copie du Décret 
fignifîé à la Requête. 

Il eft vrai, que lorfque cette Déclaration preferitenfuite, 
que tout Décret d'ajournement perjonnel doit exprimer à l'a~ 
venir le titre de l'a.nfationfur laquelle il aura efté* rendu , elle 
femble ne s'addreffer en cet endroit qu'aux Juges Séculiers. 

Mais ne peut-on pas dire que fous le nom de Juges des 
Seigneurs , par oppofuion aux Juges Royaux , l'on entend 
aufli les Officiauxdes Evêques ? 

Ce qu'il y a de certain, ceft que la Jurifprudcnce eft 
la même pour tous les Appellans de l'un & l'autre Tribu- 
nal Ecclelïaftique & Secuiier : les Décrets des OfKcialités 
doivent également être attachez à la Requête pour déman- 
der des défenfes. La raifon : c'eft qu'il fuftit de voirie Dé- 
cret, pour pouvoir les réfufer. 



En effet ,pour juger fi l'affaire eft de la compétence du 
Juge que l'on invoque, fi Pinftru&ion ne peut fotiffrirde 
retardement, il furtit de connoîrre le titre de Paccufation: 
or c'eft le Décret qui donne cette connoiffance , autrement 
il feroit inutile qu'on l'attachât à la Requête. 

Mais quoique le titre de Paccufationjne fe trouve point 
dans le Décret , tel qu'il a efté fignifîé à l'Appellanc, le 
rapport des charges & informations n'en a pas été moins or- 
donné:Cil eft vrai.} L'obmiflîon& la faute du Jugedonc on 
fe plaint ne pouvoienc en bonne Juftice préjudicier à l'Ac- 
cu fé. 

Après cela l'on découvre facilement le motif de cacher à 
PAppellantle titre de fon aceufation; les Cas Royaux dont 
on l'a voit chargé , & qu'il a enfin connu par les Réponfes 
de M. l'Eve que, dévoient Juî fournir un nouveau Moyen 
d'abus. 

II. MOYEN. 

Cas privilégiés non inftntits fuivant l'Ordonnancé. 

On fe fou vient dans le Fait , qu'en faifant un crime à 
PAppellant d'avoir retrafté dans fon Prône la lecture de 
la Conftitution,on lui impute d'avoir un jour de Dimanche 
troublé le Service Divin, dont il étoîtle Miniftre, & violé 
publiquement le refpedt dû à l'une 6c l'autre pu i fiance. 

Sans doute qu'un violement de cette nature eft un Cas 
Royal } mais il paraît furprenant qu'une déclaration faite 
dans un Prône au fujet d'une lecture, en puiffeêtre un au- 
tre : cependant, puifquele Vice- Promoteur & M. PEvêque 
lui même l'ont prife pour un trouble public fait au Service 
Divin , c'étoit au Juge d'Eglife à fuivre l'inftrucciou du 
Cas privilégié. 

En cet état le Procès devoit être ïnftruit, tant par l'Offi- 
cial de PEvêque, que par le Juge Royal i c'eft à celui qui 
fe trouve le premier faifi de la plainte, de faire avertir l'au- 
tre: cette Jurifprudence eft fondée fur la difpofition des 
Ordonnances ; PEdit de Melun t'avoit prefertte , la Décla- 
ration de 1678. celle de 1684. & 1 Edit, de 1695. Pontcon- 
fîrmée. 

Que devoit donc faire le Juge d'Eglife, lorfque laplain- 
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te fût rendue? il devoit mettre fur la Requête du Promo- 
teur , foit dénoncé au Subftitut de M. h Procureur Général, & 
Juge Royaux des Lieux. 

Cette dénonciation devoit être faite à la requête du 
Promoteur avant que d'avoir fait afîîgner ni entendre au- 
cun témoin. 

Mais le Vice-Promoteur, 'qui en groffiflant fa plainte de 
Cas Royaux, vouloit néanmoins fe conferver la liberté de 
ne faire entendre que les témoins qu'il lui plairoit , & de 
la manière qui lui conviendrait, n'a point fait difficulté avec 
l'Official, de pafler par-defTus toutes les Régies. 

On dira peut-être , qu'il falloir que le délift fût afTuré 
par les informations , Se l'on citera en faveur de ce nou- 
veau Syftème,ces termes de la Déclaration, n'entendons néan- 
moins annullerles informations faites par les Officiaux , avant 
que nos Officiers ayent été appeliez pour les Cas privilégiez. 

On répond en premier lieu , que le déliât ne peut être 
afTùré que par le recollement & la confrontation; la plainte 
feule fuppofe le témoignage de quelques Dénonciateurs, 
ou la notoriété publique. 

En fécond lieu , l'on ne peut inférer autre chofe des ter- 
mescités, finon qu'il peutarriver , que l'information ne foit 
pas nulle pour avoir été faite par les feùls Juges d'Eglife. 

Or l'on convient, que fi le déliât n'eft pas confiai par 
la plainte, & ne furvient que par l'information, l'obligation 
d'avertir 6c faire Sommation au Juge Royal ne furvient 
au flï que pour le recollement. 

11 faut donc diftinguer deux tems. 

Le premier, lorfque le Cas privilégié fe trouve conflaté 
par la plainte. 

Le fécond, lorfque la connoiflance du Cas privilégié ne 
furvient que par les informations. 

Dans l'un &£ l'autre , l'Ordonnance ne laiflfe point aux 
Juges d'Eglife la liberté d'une plus ample infi:ruftion,fans 
avoir du moins averti 6c fommé le Juge Royal. 

La Déclaration' de 1678. porte: lorfque les Officiaux con- 
naîtront que les crimes dont il s'agit , font de la nature de ceux 
qu'il convient être tnjiruits conjointement par nos Juges , lef- 
dits Officiaux feront tenus d'en avertir ince/Samment IcsSuhJîi- 
îuts de nés Procureurs Généraux du Refîort , à peine contre 
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lejdits Officiaux de tous dépens , dommages é> mterejls , même 
d'être la Procédure refaite i leurs dépens. Ces derniers Eermes 
(" d'être la Procédure refaite) prouvent aflez que la Procé- 
dure & l'information par confequent , peuvent être nulles 
pour avoir été faites par les feuls Juges d'Eglife depuis que 
les Juges Royaux auroient dûs être avertis. 

La Déclaration de 1684. ajouré que Sommât ion fait faite à nos 
Juges à la requête des Promoteurs , pour être procédé à l'tnf* 
tru&ion des Procès. 

La néceflîté de ces Sommations , les termes d'avertir in. 
ceffamment , 6c l'efpric de la Loy , qui cft de prévenir V im- 
punité des crimes & la vexation tout enfemble des Per Cannes 
Ecclefiadiques , ne peuvent lailTer à la difpo fît ion dt s Juges 
d'Eglife la liberté d'avertir les Juges Royaux» après avoir 
entendu les témoins , fi la connoiffance du déiiit avoit 
précédé l'information. 

En effet , quels témoins ont été entendus fur la plainte 
dont il s'agit ? un Laquais,un Savetier , un Garçon plombier , 
un Chantre qui n'eft les jours ouvrables qu'un pauvre Ma- 
nouvrier, un Bedeau, & le Vicaire de l'Accufé, auquel le 
nom feul de M. l'Evêque en impofoit. 

Cependant, c'eft dans une Ville Epifcopale, un jour de 
Dimanche, au Prône de la Mefle Parroifliale, en préfence 
d'un nombre confidcrable de Marchands, de Bourgeois, 
de perfonnes dans les Fondions Se les Charges de la Robbe 
& de l'Epée que cette rétractation s'eft faite. 

L'on lent donc la néceffité de ne pas iaifler aux Juges 
d'Eglife la liberté d'inftruire feuls, quand la Loy leur dé- 
fend j fur tout ,puifque , fi par iesdépofitions l'Appellantfe 
trouve déchargé du Cas privilégié , la préfence du Juge 
Royal n'en ctoit pas moins néceflaire. 

L'Article 10. dutitre6.de l'Ordonnance de lé/o.prefcrit 
aux Juges du déli£t défaire rédiger en leur préfence la dépo- 
fition de chaque témoin à charge ou s, décharge : c'eft le même 
Juge qui auroit prononcé la condamnation, fi l'information 
eut été concluante, qui doit auflï, quand ellenel'eft pas, 
prononcer la Sentence d'abfolution , fuivant la Loy 17 -de 
Regulisjuris. Nemv, qui condemnare poteji , abfolvere non po~ 
tefl ; 5c au contraire : celui, qui ne peut condamner, ne peut 
abfondre : l'Oilicial n'a donc pu prononcer fut ledelict pri- 
vilégié. Cependant 
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Cependant ilétott de l'intérêt de i'Accufé d'être du moins 

pbfous'du délift privilégié ; 8c alors , fuivantla Jurifprudence 
érablie par l'Arreft de Règlement du 8. Mars i6î2-le Vice- 
Fromoteurn'auroit pu fedifpenfer ,fi le Juge Royal eût été 
appelle » de déclarer fes Dénonciateurs , ou de fuccombtr 
6c d'être condamné à une réparation, 6c à des dommag' s 
6: interefts proportionés à l'accufat ion , dont il n'a pu avoir 
Ja preuve. 

Autrement il ne dépendroit que d'un Accufateur de 
groflir indifféremment la plainte de qualifications atroces , 
6c de flétrir impunément dans un fouverain degré la répu- 
tation d'un Preftre,en l'accufant d'avoir violé le refpeftdu 
à 1 une Se à l'autre Pu : (Ta n ce , Ecclefiaftique & Séculière , 
6c troublé publiquement le Service Divin » dont il eftoit 
le Miniftre. 

III. MOYEN. 
Signification faite & ordonnée an jour de Fête. 

On a remarqué que le Décret d'ajournement porte, qu'iï 
foie lignifie le lendemain à l'Acculé: il le hit effectivement, 
c'étoit un jour de Fête : l'Orficial ne pouvoit l'ignorer, c'é- 
toit la Fête de Sainte Angadreme , Patronedc la Ville de 
Beau vais. Ce Décret auroit pu être fignîfic la veille ; mais 
il falloir attendre un jour folemnel, où toutes les Paroiffes , 
Chapitres, Corps 6c Communautez dévoient s'afkmbler 
dans une Procellïon quiell.de Fondation Royale. 

L'Huiffier ne manqua pas à deux heures precifes de faire 
la lignification au Curé, 6c une autre au Vicaire de remplie 
fa place pour achever les fonctions , quireftoieut à fairede 
la Solemniré du jour. 

Le Sieur Curé fut donc obligé d'interrompre fes Fon- 
ctions Curialcs , au grand fcandale de toute la Ville ; l'on 
ne peut en imputer la fauteàl'Huiffierjce moment fe trou- 
vai: preferit par le Décret dont il étoic porteur*, n'étoit-ce 
point pour le difculpcr del'obfervationde laFêx que l'Or- 
ficial s'étolt expliqué du jour auquel cette lignification de- 
voit être faite? 

Il eft certain que les Canons imerdifent toutes fortes de 
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procédures les jours de Fêtes $ c.cft ladifpofition duchap. 

Conque (lus (extra} de Feriù. y'udiciaUs ftrepitus débet conqmef- 
cere diebits Dominiez cœterifqtte Solmmîbm , quas finguh Epif- 
copi in fnù Viœcejïbm una cum Clero & Populo duxerintfo- 
Imimter 'vmtranâas . Suivant cette difpofition i[ n 'eft permis 
de faire aucun Exploit dans un Diocéfe ou dans une partie 
du Diocéfe où il eft Fête: la raifon qui veut qu'on neraffe 
aucun Exp oit dans tout le Diocéfe un jour de Fêie géné- 
rale , décide également qu'on n'en doit faire aucun dans 
les lieux où l'on célèbre une Fêie particulières c'eft de la 
même autorité qu'elles font célébrées, les termes cœtertj- 
que / l mnibus , les comprennent toutes. 

Au rrfte , l'on n'entend point faire l'application du Canon 
Conqucfiiu d: Férus, à toutes Expéditions judiciaires, l'Qr- 
donnunc. qui veut fifagement que les Interrogatoires foient 
faits dans les 24.. heures de l'emprifonnement , n'en excepte 
point les Fêtes; l'on doit aufll les jours les plus folemnels 
avoir li liberté darr-fterles Fugitifs Se les Perturbât urs 
du repos public, de décréter & informer contre eux} c'eft 
une fuite de la néceflîté cVaflurer la tranquilité publique, 
fans laquelle on ne pourroit célébrer les Fêtes : mais ce 
font les feules excepiionsà la difpofition de l'article 7. du 
titre 3. de l'Ordonnance de 1667. il n'en peut être de même 
de la fignificauon d'un Décret d'ajournement , qui donne 
à un Domicilier plufieurs jours pour comparoître : A r on erat 
ergo pericîiltim m morà. Cette fignifi cation ordonnée , & faite 
le jour de la Fête de Beauvais , eft une affectation grofliere, 
de déshonorer publiquement un Prêtre qui avoit vieilli fans 
reproche dais fes Fondions Paftorales : la vexation ne peut 
donc être plus marquée. 

IV. MOYEN." 

Nul Corps de délitJ. 

L'on n'a pas à prouver prefentement que Je troub'e fait 
au Service Divin , que le mépris public de l'une & 1 autre 
PufTance, dont l'Appellant a été d'abord acculé , nefor* 
me pas contre luy un corps de délia. 

La plainte fe trouve enfin réduite au feul fait d'avoir 
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retrace la publication de la Conftitution. M. l'Eve que 

abandonne tout le refte» Screconnoît par conséquent , que 
c'eft mal- à- propos que l'on a chargé le Sieur Curé des 
deux autres Chefs d'aceufation. 

Mais une Bulle peut-elle être retraéfcée? cette rerracïa- 
tion ne fuppofe-c-elle pas que le Pape Se l'Evêque ont pà 
fe tromper? que leurs décidons n'obligent pas par elles-mê- 
mes ? qu'un Pafteur Subordonné peut eftre fou vent , Se fe 
montrer quelquefois d'un autre fenti ment que fou Supérieur? 
Un Curé peut-il prétendre au Sacré Déport delà Foy? Sa 
rétractation d'ailleurs n'efr-elle pas téméraire? n'eft-ce pas 
témérité de l'avoir faire avec Eloge du Livre des Réflexions, 
Se de fon Auteur? Ce Curé ne femble-r-il pas , en s'aceufant 
d'un péché, pour avoir fait la lecture qu'il retraite , acculer, 
&le Pape dont la Bulle eft émanée, Se l'Evêque qui la regarde 
comme ia Régie de fa Foy ? Un Evèque qui a reçu prefque 
dés fon eniance , à la fortie des Ecoles, la plénitude du 
Sacerdoce , étoit-il obligé d'écouter des Prêtres qui ont 
blanchi fous l'Etole , de confulter les Sénateurs de fon 
Tribunal , & de recueillir les voix des AlTefTeurs de la 
Chaire Epifcopale? 

Cependant fi unedécifion, pour eftre émanée d'un Pape, 
n'oblige point qu'elle ne foit reçue par l'Egîife Univer- 
fel!e:fipour eftre reçue, le Jugement des Evêques, la Con- 
férence des témoignages de chaque Eglife, la liberté dans 
les Suffrages , l'uniformité dans l'acceptation , font les 
Caractères effenuelsdes Décifions Eccleliaftiques, ne peut- 
on pas dire qu'il eft notoirement faux, Ç ainfique les Par- 
Iemens en ont rendu témoignage au nom de toute la Na- 
tion ) que la Conftitution foit reçue? 

Or fi la Conftitution ne fait point Régie dans l'Egîife, les 
Fidèles n'étoient point obligés de l'écouter , ni les Curés 
de l'annoncer. On ajoute avec confiance, que l' Appelant 
qui avoit fenti fa confeience fe révolter, étoit dans une obli- 
gation particulière de ne pas taire cette publication : c'eft 
une maxime à ia portée de tout le monde, qu'il fuffit que 
nous croyions faire mal , ou mefmeque nous doutions, pour 
que nous foyons obligés de ne pas faire l'action qui nous 
eft fufpeflre. Qnoânon eft ex Fide , ( Confcientiar )peccattm. Rom, 14. *. i»3 
On établit donc pour principe, que le Sieur Curé n'étoit 
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point obligé de publier la Conftirution: on va le démontrer $ 
& cela feul fuffît pour juftifier fa conduite. 

L'on prouvera encore qu'il en a dû faire îa retra&ation: 
où eft donc Je corps de déji£fc qu'on lui impute? 

PREMIERE PROPOSITION. 

Nulle obligation de publier la Conflit ut ion. 

Pour eftre obligé de publier une décifion en matière de 
Foy, il faut qu'elle Toit émanée d'une autorité infaillible, 
ou qu'elle ait acquis ce degré d'autorité que lui peur don- 
ner le cotifcntement uniforme des Juges de la Foy: ce qui 
fuppofe trois chofes également eflentielles. 

i°. La notification du Décret avec la liberté de s'en ex* 
pliqua* dans les Eglifes particulières , & de n'y adhérer 
qu'en connoiflaiice de c.iufe. 

i°. Une par aite. conformité des fentimens enrre toutes 
ces Eglifes, & la déofion propofée. 

3°. Nulle oppofition confiderable dans ces mêmes Eglifes, 
dont la Foy n'éioit point auparavant fufpetïe. 

De ces trois condirions , l'on entend la différence du Ju- 
gement préfumé de ceiuy que i'Eglife ponedans un Con- 
cile. 

Dans un Concile ("s'il eft libre} il fera facile de saffu- 
rer du témoignage de chaque Eglife, d'en faire lacompa- 
raifon avec l'objet de la quefeion; & de cet objet 3 avec les 
Saintes Ecritures , & les Livres des Pères. 

Sais un Concile, au contraire, l'on ne peut ("fur tout en 
cas de diCfcvCum) s'affurer delà pluralité des Suffrages, Se 
de leur conformité, que dans une fueceflîon de tems con- 
fiderable : & fi l'une des trois condirions requifes vient à 
manquer, 6c que l'on prouve ou un défaut de liberté dans 
ceux qui fe taifent, ou une différence de fentimens dans 
ceux qui ont reçu , ou qui plus efi une oppofition éclatante, 
marquée même par un appel au Concile, deslors la dé- 
cifion tombe pour jamais } ou il faut que l'autorité du 
Concile la reffufeite. 

C'efl l'état delà Bulle Unigemtns ; & pour en être cou- 
vaincu 3 l'on n'a befoin que des Réflexions fuivances. 
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i ç . Dans les Tays d'inquifiuon i'on ne peur pas dire que 
la pluralité des Evoques s'y fcit déclarée pour la Bulle: 
la plupart: nu l'ont pas même lûë : ceux qui l'ont reçue , 
ne l'ont point fait en Juges ; ce n'effc donc pas une accep- 
tation d'Evêques qui puifleêtre comptée. 

2°. En France, où l'on a vu l'autorité 6c les promettes» 
les recompenfes & la punition concourir pendant un temps 
confiderable pour captiver les fufFragcs des Evêques , & les 
ranger fous une même forme d'acceptation , on les trouve 
encore partagez en pluiietirs fentimens incompatibles. 

Les uns , comme celui de Beau vais (fit c'eft Je plus petit 
nombre} veulent l'avoir reçue' purement Ôc Amplement. 

Les autres rcconnoiflent quelle a du moins befoîn d in- 
terpréta ions. 

Beaucoup croyent que celles des Quarante font infufll- 
fani.es. 

U autres en ont donne d'eux-mêmes. 

Il s'en trouve qui taxent ces explications de peu d'exac- 
titude. 

Enfin M. le Cardinal de Noailles a jugé plus à propos 
d'en demander au Pape. 

Mais de ces quatre ou cinqpartls» il ncs'en trouve qu'un 
de cinq ou fix Evêques qu'on puiffe dire s'accorder avec 
la Bulle, tous les autres font anahematifez par cette même 
Bulle, foit parce qu'ils ne l'ont ni rejettée, ni reçue, foit 
parce qu'î's ont ofe interpréter las \o\. Proportions autrement 
qu'il nijt porté par la Conflit îttton. 

En cet état ne peut-on pas dire que la plus faine partie 
eft de ceux, qui la croyant non recevable, s'en font expli- 
quez fincerement ; & peut-on blâmer les Pafteurs, qui 
n'ayant publié que par crainte , ont allez d'humilité Se de 
fincerité pour fe ré trader ? 

II, PROPOSITION. 

Obligation de rétracter la publication de la Bulle, 
& des Mandement qui la reçoivent. 

11 femble que l'on pourroit dire avant toutes chofes, que 
ce n'eft pas dogmatifer contre une Bulle & un Mande- 
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ment, que d'en retracer la publication: c'eft remettre les 
chofes au même état qu'elles étoient avant qu'on eue penfé 
ni au Mandement , ni à la Bulle : l'on entend qu'il fe trouve 
une grande différence entre dogmatifer contre, 5c ne pas 
equiefeer, ne pas recevoir, ne pas publier. 

La Loi eft-elle revêtue de l'autorité Epifcopale , mais 
deftuuée de la forme néce (Taire à la promulgation , fi el!e 
ne contient rien qui foit manifestement contraire à la Foi, 
elle peut bien obliger les Inférieurs au filence rtfpe&ueux, 
pendant qu'il ne leur fera point permis de l'annoncer par 
une promulgation folemnelle? 

Au contraire, quelque régulière que foit la forme, fi îa 
décifion pèche dans le fond par une oppofitioD manifefte 
à l'Ecriture, à la Tradition , ou aux decifions d'un Cou- 
cile, point de doute qu'alors on n'a pu publier fans trahir 
fa confeience, puifque fuivant Gerfon, oneft même obligé 
de fe récrier contre la Loi propofée : Nijl apparent mamfefîa 
ratio repr.gnandi , i>el per facram Script uram , vei per reve- 
Utionem , veï per Ecclejîa feu Conclut gênera lis determina- 
tiomm. 

Or cette oppofition eft manifefte, &du reffort de lacon- 
noiflance de l'Intérieur. 

i Q . Lorfque les termes de la propofition condamnée, et 
ceux d'une propofition de l'Ecriture font identiquement: 
les mêmes. 

20. Lorfque l'identité fe trouve clairement entre le fens 
de ces deux propositions. 

^°. Lorfque l'identité fe trouve entre le fens & les termes 
tout à la fois de l'une & l'autre propofition. 

Dans le dernier cas, l'on a tout ce qu'il faut pour le- 
vidence la plus manifefte. ■ 

Lorfqu'on a befoin de faire tomber la cenfure fur un fens 
forcé 6c étranger, c'eft une autre preuve , qui n'eft pas 
moins manifenV, de l'identité de la propofition condamnée 
avec celle que l'on veut mettre à couvert. 

Enfin l'identité des termes eft une queftion de fait , qui 

n'eft pas moins évidente à tous ceux qui ont la connoiffance 

des Langues. 

Agithou. Or il n'eft pas jufte ("difoit un grand Pape} fous prétexte 

de proferire l'erreur, d abandonner les termes confierez par 



î'Ecrirure & le largage des Pères, c'eft une fu pire lie rie in- 
digne du nom Chrétien & de ia fainreié de nos moeurs, 
d'avoir recours à des interprétations forcées 3 pour condamner 
un Au t heur, c'eit fe taire un plia n tome pour le combattre) 
& à quelle eanfufion ne feroit-on pas expoféj fi ce qui eft 
bon dans un livre, pouvoit être condamné dans un autre 
qui en auroic confervé la fubftancc & les termes? 

Que! parti pouvoir donc prendre un Curé, lors qu'ayant 
pour lui routes ces trois évidences contre ia Conftirution 
& le Mandement de fon Supérieur, il a eu le malheur de 
(acrifier à la craiive tant de raifons qui dévoient l'empêcher 
de publier : la rétractation n'étoit-elle pas le feul remède 
pour calmer fa confeience? Pouvoit il dans cette occafion 
le difpenfer de faire ufage du droit que tous les Pafteurs du 
fécond Ordre ont de rendre témoignage do ia Foi desEgli- 
fes que Jefus Chnft leur a confiées ?. Dicere inferiorum Pr& Facult Thcot. 
laiorum poseftatem JurifdiEiioms^Jive Epifiopi fint , fïvejïnt Patifîc nfis. 
evrati, ejjc immédiate à Des , Evangehcœ & Apoftolica itn- 
taîi confonat. 

C'eft à l'Eve que, il eft vrai , à juger (pri maria éf prin- 
cipahter) de la conformité de la Foi de (on Diocefe avec 
ceile de l'Eglife univerfellej mais comment pourrait- il s'af- 
furer de la Foi de cette portion du Corps myltique de Jefus- 
Chrift, s'il n'écoute le témoignage de fon Clergé qui rem- 
plit plus immédiatement la eharge de l'inftru&ion des peu- 
ples ? 

Où peut- on faire un crime, l'on ne dit pas à un Chrétien, 
mais à tout homme , qui ^pprennant qu'on a prononcé 
fur fon prétendu témoignage une condamnation contre fon 
frère, defavoué'roit publiquement ce témoignage iuppofé? 

PREMIERE OBJECTION. 

L'on objectera peut-être que les Evêques ont la provifion, 
quand il ne s'agit que de la publication de leurs Mandemens. 

REPONSE. 
L'on convient que les Evêques ont la provifion pour 
faire exécuter les loix dune difcipline établie dans leur 
Diocefe , & les Canons des Conciles œcuméniques. 
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Mais lorfqu'il eft queftion d'un Mandement qui porte 
l'acceptation d'une nouvelle décifion fur la Foi, obliger un 
Curé de publier par provifion, ne feroit-ce pas l'expoferi. 
prêcher l'erreur par provifion? Par provision Ça Vérité 
pourroit êtreanatb^niatiféc par fes Miniltres, & nous ren- 
drions par provifion nos hommages Se nos adorations au 
menfonge. 

C'cft à cette réflexion feule ("quand on y penfe) qu'on 
doit la conviction qu'un appel au futur Concile de décidons 
fur la Foi eft non feulement fufpenfit, comme tous les au- 
tres appels le font de leur nature : il a même un c flfet ré- 
troactif, & anéantit cour Jugement qui n eft fondé que fur 
la décifion dont eft appel. 

IL OBJECTION. 

L'on entend tous ceux qui ont laccep r arion de fa Conf- 
titution à cœur fe récrier, &: foutenir qu'il ne fe trouve 
aucune queftion de Foi en difpiue : que M. le Cardinal 
de Noailles eft lui-même garant qu'aucun de fes Confrères 
n'a pris le parti de l'erreur; que la diverfité qui fe trouve 
entre eux & lui ne touche point la fubftance de la Foi. 
REPONSE. 

Il eft étonnant qu'on veuille faire ufage de cette Lettre, 
pour en conclure, que la Constitution & les Mandemens, 
faits pour fa publication , n'intereflént point la Foi : ce 
Pieux Cardinal n'a refufé fï conftament de fe joindre aux 
Evëques acceptans , que dans la perfuafion où il eft quo 
l'on ne peut prendre ce parti fans abandonner celui de la 
V'erké: fout ce qu'il a donc dit en faveur de ces Prélats 
ne regarde que les fentimens particuliers qu'ils lui firent 
paraître dans les Conférences qu'il eut avec eux avant leur 
accepratron ; mais il n'a jamais prétendu porter la même 
complaisance jufqu'à entreprendre une juftification que fon 
filcnce feul a toujours condamné. 

III. OBJECTION. 

La même rai fon qui autorileroit M. le Cardinal de NoaiI!c-s 
à procéder contre un Curé qui auroit publié la Conflit u- 
tion dans le Dïocefe de Paris ,au préjudice de fon Mande- 
ment , ne milite- t-elie pas pour M. PEvêque de Beauvais, 
qui en a ordonné la publication ? 

REPONSE. 
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REPONSE, 

Cette objection feroit-elleferieufe? Peut-elle eftre pro- 
pofée de l'aveu d'un Evêque? Que ne dit-on anflï que ce 
qui eft vrai à Paris,, peut eftre taux à Beauvais? Mais fi 
c'eft un paradoxe, qui ne voit que la même raifon qui ap- 
prouve la Lettre Paftorale de l'un , condamne le Mande- 
ment de l'autre? 

Le pouvoir des Evêques n'eft que pour édifier & non pas 
pour détruire Se fe contredire} ils ont tous l'autorité de 
propofer un décifion en matière de Foi, & d'en demander 
l'acceptation quand elle cft recevable. 

Mais l'on trouve encore cette différence entre la Lettre 
de M. le Cardinal 5e l'Ordonnance de M. l'Evêque de Beau- 
vais, que la Lettre Paftorale laifTe la liberté de penfer de 
la Conftitmion fans détermination ni contrainte, au lieu 
que l'Ordonnance de M. l'Evêque de Beauvais oblige à 
conformer fes fentimens fur la Bulle. 

IV. OBJECTION. 

Il falloir du moins fe contenter d'une rétractation dans 
une Lettre, fans la faire avec éclat dans un Prône. 
REPONSE. 

C'eft: convenir que la rétractation peut être faite : &: 
cela fcul fuffîc pour démontrer qu'elle a pu l'eftre de la 
même manière que la publication l'avoit été. 

C'eft fur cette notion de l'équité naturelle que le Parle- 
ment de Mets a jugé qu'on n 'avoit pu condamner le Doyen 
de Mouzou pour avoir fait également fa rétractation dans 
un Prône. 

Le Sieur CabrifTeau , Curé de S. Eftienne de Reims, 
avoit aufll parlé en Chaire fur le fujet de la même Conf- 
titution contre les fentimens & le Mandement de fan Ar- 
chevêque} 8c il n'a été diftingué des 180. Appellans, que 
par des dommages & intérêts qu'il a obtenu , parce qu'il 
avoit été interdit avec les autres Curez de la Ville 3 qui 
la Cour a rendu la même ]uftice. 

CONCLUSION. 

La quefUon eft donc jugée : la Juftice n'a pas deux for- 
tes de balance} l'Appellant a pour lui les Loix de l'Eglifc 
&c de l'Etat. Le Canon Conque [lus (extra) de Férus, l'Or- 
donnance de 1667. celle de 1670. la Déclaration de 1678. 

C 
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celles de 1680. & de 1684. l'Edît de 1695. celui de Melmi, 
J'Arreft de Reniement de 1622. ceux de la Cour des deux 
dernières années, & des autres Parlemens, tout décide en 

fa faveur. .,,',»•'„ ^ 

Monfieur Joly de Fleury, cet illuftre Procureur General, 

que l'Eglife pacifiée furnommera, à jufte titre, le Rcftau- 
rateur des Libertez de l'Eglife Gallicane , en portant la 
parole dans l'affaire du Curé de S. Pierre-en-Ponts d'Or- 
léans, dit lui-même : Qu'une publication faite par la crainte, 
pouvait eflre r et raclée , tant que le Supérieur ne déclarerait 
pas, qu'il n'entend point en inférer une acceptation volontaire. 

Que M. l'Evêque de Beauvais affecte après cela d'infi- 
rmer quelque différence entre la conduite du Sieur d'Augy, 
& celle de tant d'autres Curez qui ont gagnez leur Procès? 
c'eft defavoiïer en apparence Meilleurs les Evêques de 
Reims & d'Orléans, c'eft vouloir furprendre la Religion 
de la Cour , en faifant oftentacion d'une douceur que l'on 
ne trouvera point dans fon difeours imprimé du 14. Juin 
1714. elle ne paroît point encore dans la conduite qu'il 
tient avec l'Appellant : le Sieur Curé s'eft prefenté par 
trois fois avec la confiance que luy donnaient les trois 
Arrefts de la Cour i Monfieur l'Evêque l'a toujours rebuté 
avec hauteur; &c que ne devok-il pas attendre d'un Prélat 
Maiftrs Guy qui avoir donné fes ordres pour faire refufer les Sacremens 
Drappicr.curé & i'i n huraation à un Curé , parce qu'il avoir, con fument 
££Ji& Wt refufé jufqu'à la mort de recevoir la Conftitutton: heurcu- 
fement il n'a pas été obéi, les oreilles des Peuples dans leur 
(implicite font pins propres à difcernerlemal, que la bouche des 
'des Evêques n'eft à l'ordonner. Il vient encore de s'oppofer 
au retour d'une Rcligieufe de Porf- Royal , au préjudice 
d'une Lettre de Cachet, pour la retenir, s'il eut ete pofk- 
, contre les ordres du Roy. 

La Déclaration du 7. Oftobre n'a donc rien changé dans 
les difpofiuons de M. l'Evêque de Beauvais, il a apporte 
lui fcul du retardement à l'Arrelt qui doit rendre un Cure 
à fes Paroiflïens , 6c la paix à fon Diocefe. 

M. DEMARAIMBERG , Avocat. 

Morel i Proc. 
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MEMOIRE 

POUR Maiftre Mathurin Compagaon , Prêtre- 
Cure de Nuille près de Saumur en Anjou , Ap- 
pellant comme d'abus des pourfuites faites t 6c 

, Sentences obtenues contre lui par Monfieur 
l'Evêque d'Angers & Ton Promoteur ; & De- 
mandeur en dommages & intérêts. 

CONTRE A'ionfmr l'Evêque cCAnztn , Intimé & 
Défendeur. 

La Cauft efi au Rôle de la ToutnelU Criminelle, 

L'Unique crime qu'on impute au Curé de Nuille . 
ÔC pour lequel on l'a excommunié à Angers , eft 
d'avoir écrit une Lettre à M. l'Evêque d'Angers 
Ion Evêque , d'en avoir envoyé copie à M. le Cardinal 
de Noailles , Se d'avoir joint à cette copie une Lettre par- 
ticulière adreflee à ce Cardinal , comme plufieurs autres 
l'avoient fait avant lui & l'ont fait depuis. 

Le Curé a obtenu de la Métropole de Tours une Sen- 
tence provifoire , qui , fur le vu des pièces , le relevé de 
l'excommunication , 6c ordonne qu'on procédera fur le 
fond de l'appel en l'Officialité Métropolitaine, Mais M. 
l'Evêque d'Angers a appelle de ce jugement à la Prima- 
tie de Lyon , où il a obtenu Sentence , qui ordonne que le 
Procez y fera porté : en vertu de laquelle il a intimé le 
Curé. Et c'eft pour prévenir le Jugement , que M. d'An- 
gers compte d'obtenir à ce Tribunal , èc faire prononcer 
fur les abus & attentats des procédures du Promoteur ik. 
de l'Evêque , que le Curé pour fuit l'Appel comme d'abus, 

A 
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ou il a été reçu par Arrêt du 31. Juillet 1717. Appel com- 
me d'abus , qui d'ailleurs cft le remède le plus propre à cor- 
riger les excez commis 3 à obvier à ceux qui pourraient 
furvenir i Se à mettre tout dans l'ordre & dans la paix fi 
âvCiréc. 

Voici un récit fuccint de , l'affaire qui fera découvrir 
fcnfib'emeht les abus de tout ce qui a été fait contre le 
Curé de Nuillé. 

M. l'bvéque d'Angers ordonna la publication de la 
Conibitution f Uni^enitm par un Mandement du 2c. Avril 
171 4. fe'parédcla Çonftitution Se de l'Inftruction Fafbo- 
rale , qui fui vaut la convention des Evèqucs aceeptans , y 
dtvoit être jointe i il fie dés lors aflez fentir qu'il crôyoie 
qu'on dévoie accepter la Confticuiion purement & ample- 
ment , & la 1 égard er comme règle de foy. 11 le fit connoî- 
tre encore plus clairement dans un Difcours qu'il prononça 
en (on Synode le 16, Mai de la même année , ou parlant 
de la Çonftitution , il exhorte fes C#JT?(aufquëlsii fit dis- 
tribuer (on Difcours imprimé) à apprendre aux Peuples 
quelle doit être la fottmifjion qu'ils ne peuient refujer aux 
déeifions de l'Ëgltje. Circonitance importante pour juger 
du motif qui a fait agir contre le Curé avec tant de 
chaleur. 

Le Curé de Nuillé publia ce Mandement avec beaucoup 
de peine , Si plutôt par crainte 8c par une .déférence ref- 
pe&ueufe pour les ordres de fon Evêque, que par acquîef- 
cernent à cette Çonftitution, On fçait qu'alors on debitoit 
pour maxime que publier ce n'étoit que donner des mar- 
ques d'obéïllance , & non pas accepter. 

Cependant ledit Curé follidcé par (a conférence » qui 
lui reprochoit toujours ce qu'il avoit fait contre fes lumiè- 
res : /ov.mt que plufieurs Prélats, Univcrfitez & Curez 
s'étoient élevez contre ladite Çonftitution : inftruit d'ail- 
leurs que la Cour avoir rendu des Arrêts contre ceux qui 
prétendoient la faire paiïer pour règle de Foi , ou comme 
généralement acceptée par l'Eglîfe de France , à eau fe des 
publications qui en avoient été faites , & (cachant que M 
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d'Angers 5: Ion Univerfité faifoient valoir ce fchtiment , 
& regardoient la publication comme une acceptation , & 
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le filencc comme un acquiefcemem. («) II crut qu'à l'e- 
xemple des Fnculrcz de Théologie de Paris , Reims 6c 
Nantes , de plufieurs Commutiauiez tant fèculieres que 
régulière?, Se d'un très-grand nombre de Docteurs, Curez 
& Piètres particuliers, qui avoient rétracté l'acceptation 
qu'ils a voient paru faire de ladite Conititution , il dévoie 
écrire à ion Prélat la Lettre en qiteltipn. On verra par la 
lecture de cette Lettre , qu'elle ne contient rien de pins 
fort que ce que d'autres ont écrit , en faveur defqueU les 
Parlemcns ont prononcé , qu'il n'y a voit pas lieu d'infor- 
mer , & qu'il y avoit abus dans les pourfukes. \b) 

Le jour que le Curé de Nu il le rit mettre à la pofte fi 
Lettre pour M. l-'Evêque d'Angers , il reçût la copie d'une 
autre écrite à M. le Cardinal de Noailles par plufieurs Cu- 
rez de fon Diocefe » qui affuroiem ce Prélat que dans le 
Royaume il y avoit plufieurs Curez de leur fendaient: 
qu'ils n'étoient pas les fculs , qui crufTenc ne pouvoir en 
confcien.ee recevoir la Conititution , Se apportotent 5 pour 
juftifier leur oppofition , les mêmes rai ion-, â peu près , que 
le Curé de Nuillé avoit mifes dans ia Lettre. Cela le dé- 
termina à en envoyer une copie à M. le Cardinal dans la 
penfée que ce Prélat ayant lui- même de la difficulté à re- 
cevoir la Conititution , avant écrit des Lettres au feu Roi 
à ce fii jet , & qu'étant d'ailleurs Chef du Conieil de Con- 
science , il pourroit être de quelque titilité pour la Reli- 
gion de lui expofer fes fentimens \e) fie de lui confirmer 
ce que les Curez de fon Diocefe lui avoient avancé. 

Ces deux Lettres furent imprimées fans la participation 
du Curé de Nuillé. 

Le Promoteur de l'Officialité d'Angers rendit plainte le 
3. Février 1717. de ce que le Curé de Nuillé avoit écrit à 

{n ) M. l'Evèquc d'Angers a fait voir dans fes Avi 1 ; înftmflifs publiez le iS. 
Aoufl 17 17. que le Cure de Nuillé ne s'etoit pas trompé : car ce Prélat y dil 
page pif niK'fc , que l'tnxcftoft même As Ct ■>.-.. '£•; e ce qu'il ap- 

pelle l'erreur ; c'eit-à-dire , le p.irn oppofé à celui qu'il foûtient : qui cft fui- 
vant le langage de Ion Promoteur tî; de ion Officiai , que la ConJlitU;ien ejl «e- 
tel le'e fa' le Corps de; E-.'"« s. 

{b) Arrcfts de Mets en f.iveur du Curé dcMouzcn : de Paris pour Orléans Se 
Ke.im. 

f - ) C'eft un ancien uTirc de l'Eçlife de communiquer à dj-'s Evêque? vo;ilns a 
ks difficulté! qui a^uo.ent les Eg] les particulières. 
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fon Evèquc» & même fait imprimerie Lettre, Ce qui » die 
la plainte , efi contraire a la fourni ffion due à une Bulle 
émanée du Chef de V Eglife , autorifee des Lettres Paten- 
tes enregifirées au Parlement , acceptée par les Eveques , 
& i'a à révolter les 1 1 délies du Diocefe contre leurs Supé- 
rieurs légitimes , à faire méprtfer les Cenfures , qui font le 
nerf de la Dtfc'tpline , à rompre Vuniûn dans laquelle tous 
les autres Curez, du Diocefe font gloire de fe maintenir. 

On pre'para une information , &: pour cela on donna .co- 
pie de la plainte à trois Ecclefiaftiques choifis , qu'on ju- 
gea à propos d'aflîgner pour témoins. Ces témoins d lient 
avoir vu une Lettre imprimée , qui a pour titre : Lettre 
du Curé de Nuillé , &c* èc pour toute dépofition » ils en 
font la cenlure , & difent quelle porte à la révolte contre 
l'autorité du Saint Siège , & s'exprime d'une manière bien 
différente , qu'il n efi ordonné par les Aiandemem de A4. 
V Eve que , jur les Propofttions condamnées par la Conjlitu» 
tion. L'un d'eux pour taire valoir 6c fon obéïflànce & fa 
dignité , dit qu'u ne l'aurait pas lue fans fa qualité de 
Doéleur , & rapporte plusieurs endroits de la Lettre, qu'il 
déclare dignes de cenlure ; l'autre pour marquer fa foû- 
miiîïon aveugle , dit , qu'il ne t'a ni lue ni ne veut la lire , 
la regardant comme contraire au Al an de ment de Ad. VE- 
•véque de la manière qnon en parle. Le troiiïénx: enfin dit, 
qu'il a vu un Imprimé qui porte pour titre : Lettre du Curé 
de Nuillé , &c. par laquelle l'auteur témoigne qu'il re- 
tracée & dé f avoué V acceptation qu'il a paru faire de la 
Constitution Unigenitus , & s' énonce dans toute ladite Let- 
tre d'une manière trés-injurieufe a ladite Confiitution , & 
condamnation des Proportions condamnées par i celle , & 
auffi dune manière très - éloignée de la joûmiffion due m. 
Mandement de M. l'Evêque. 

On ne préfente point ni aux uns ni aux autres la Lettre, 
qui faifolt le prétendu corps de délit, elle ne fut afsurée 
par le paraphe d'aucun d'eux i ainjî il paroît qu'ils ont plu- 
tôt été appeliez pour porter leur jugement fur la Lettre, 
que pour témoigner fur le fait. ( a ) 

{a) t.c prédire lénwin d i t qu'il .1 fut un extrait <te h Lettre Je mot .1 rflot f 
a Ii (.oui van *i eu [c donael !.; yeinc de coiJ oikcj a Jtpoilci>ij jvec ki Lcî- 
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Sur ces témoignages , ou plutôt fur la cenfure de ces 

Docteurs , on décréta le Curé d'affigné pour être oiii, On 
lui fit fubir l'interrogation le Dimanche 18. Février : Se 
l'on pourra voir par (es réponfes , qu'il eut foin d'écrire 
auilî bien que la déposition des témoins dès qu'il fut fort! 
de la Chambre du Confeii, qu'il ne dit rien qui le dut ren- 
dre plus criminel , ni qui méritât qu'on procédât contre lui 
à l'extraordinaire , & avec autant de chaleur, qu'en fit pa- 
roître le Promoteur , qui requît le rccolement des témoins . 
& ht afligner le Curé pour la confrontation avant que 
l'Interrogatoire fût clos * & le fit réaffigner le loir , avant 
qu'il eût été confronté aux témoins , pour fubir le dernier 
Interrogatoire j & être jugé le lendemain. 

On remarquera ici en panant qu'on interrogea précifé- 
ment le Curé fur Yimprejjion de fa Lettre , ce qui fait voir 
que rinftruclion , auiii bien que la plainte , ont eu pour 
objet cette tmprejjlo» , qui ne peut cependant être que de 
la connoiflance du juge Royal ; cv ce qu'il y a de plus 
hardi & de pins iurprenant, c'eft que la Sentence déclare, 
que le Cure eft atteint Se convaincu d'avoir rendu j>uMU 
un Libelle. ( C'eft ainfi qu'il plaît aux Juges déqualifier fa 
Lettre ) quoiqu'ils n'ayent aucune preuve , ni extrinfeque , 
ni inti'inlequede publication par l'Accufé,qui l'a toujours 
niée positivement , comme en effet il n'y a aucune part. 
Car autre chofeeft de délirer que fes fentimens fur la re- 
t-actation de la publication qu'il avoit adreflee à fon 
Evèque fuflent connus > autre ebofede rendre publique 
une Lettre dans laquelle ces fentimens font expolez. M. 
d'Angers lui-même ou quelque autre pouvoit dire que le 
Curé s'étoit retra&é , & par-là faire connoître au Public 
fon repentir, fans qu'il fût néceuaire pour cela de rendre 
fa Lettre publique. Et c'efl en ce fens que le Curé répond 
aux interrogations qu'on lui fait , & ne fe contredit point 
fur cet article » comme on le fuppofe , ce qui paroitra par 
la lecture de l'Interrogatoire qu'on croit devoir inférer ici. 

ire , clic verra que ce qu'il avance n*eft pas vrai , & qu'il s'eft contenu Je pren- 
dre dans la Lettre quelques mots à Ion choii pour en compote* tel icas qu'il lui 
s plâ. 
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PREMIERE PARTIE 
de l'Interrogatoire 

o 

Subi far le Curé de Nui! lé le i. Mars 17 17. depuis neuf 

heures du matin jujquà midy. 

[Inter. Apres les formalité?, accoutumées, & le ferment pri? 
del'Accufé, [Officiai interrogea le Curé, Se luy demanda, 
s'il ne fc fouvenoit pas d'avoir publié un Mandement de- 
M. l'Evêque d'Angers , en datte du' 20. Avril 1714.. au fu- 
jet des cent une proportions condamnées ? 

Rfifp. Le Cuve répondit, qu'ouy. 

Inter. S'il n'e/r pas vray que ledit Mandement contient 
vers la tin ces paroles , Nous défendons à tous les fidelles 
de nôtre Diocéte d'enfeigner > d'écrire ou de parler ( a ) 
fur les proposions , autrement qu'il n'eft marqué dans 
ladite Conflitution, 6c cela fous peine d'excommunication 
encourue par le feul fait. • 

Refp. Cela cft vray. 

Inter. S'il étoic perfuadé que les Evêques ayent droit de 
faire des défenfes tous peine d'excommunication ipfo faila 
dans des matières de confequencej Se qui regardent la foy, 
& fi l'on étoit obligé de leur obéir. 

Refp. Otiy, fi non fit eau fa repugnanâi vel per facram 
feripturam , vel per E/cdefu feu generalis Çoneilii d'eter- 
min&tionem (b) 

Inter. S'il croit que chaque Curé d'un Diocéfe foit en 
droit de defobéïr aux Ordonnances de fon Evêque, toutes 
les fois qu'il croit qu'il y a dans les Ordonnances quelque 
chofe de contraire à l'Ecriture , Se aux Conciles ■•> s'il eft 
en droit de décider là-deûIis , & s'il peut defobéïr par 
provifîon ? 

Refp. Qu'il ne croit pas que icCuré fait en droit de défo- 

(') Pourvu qu'il n'y ait point de raifon de s'y oppofer , tirée de l'Ecri- 
tore, ou du confcntejiicat unanime tic l'Eglifc ou des dccihoi» 4e qvlel^if 
'-cmcile ^encrai. 
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béïrj mais qu'il îe croit en dror de reprefenter, ce qui peut 
bleffer fa confcience , & les rai Ions qu'il peut avoir de ne 
s'y pas fou mettre. 

Inter. Apres cette demande l'Official reprcfentaauCuré 
la lettre qu'il a voit écrite à M. l'!ivêque d'Angers, en datte 
du 251. Décembre , fie lu y demanda s'il la rcconnoiûoit ? 

Rcff>- Qu'il reconnoiffoit avoir écrit ladite lettre j Se la 
pan plia avec l'Official, 

Inter, S'il ne voyoit pas clairement, que ladite lettre étoic 
formellement: contraire audit Mandement, 

RefpiQuc non; fuivantlcs réponies qu'il venoit de faire. 

It; ter. S'il ne fçavoic pas que ladite lettre a voit été im- 
primée, & étoit devenue publique î 

K Qu'il le fçavoir, mais qu'il n'y avoit point contribué. 

Juter. Si en écrivant ladite lettre, il n'avoit point d'autre 
vue que d'expoitr fes doutes à fon Evêque, dans le deflein 
defe loumeure en fuite à ce qu'il jugerait^, propos ? 

Rcfp. Qu'il n'avoit eu aucun detlèin de rendre fa lettre 
pub.ique, mais feulement de rendre publique fa rétracta- 
tion de la publication dudit Mandement. 

Int* S'il ne croit pas que la rétractation de la publication 
du Mandement foit une contravention audu Mandement. 

Rejp. Que non. {a ) 

Jntt r. S'il n'auroit pas crû contrevenir audit Mandement, 
s'il ne l'avoit pas publié , y ayant ces paroles lur la fin , 
Que nôtre Ordonnance foit lue au Prône des MclTes Pa- 
roi ffi a les ? 

R.Quc lui vaut les lumières qu'il avoit alors il aurotterû. 
y contrevenir en ne la publiant pas: & quec'eft pour cela 
qu'il a dés lors paile (ur les reproches de la confeience, 

Inter. Comment il pou voit concilier les deux réponfes , 
qu'il venoit de faire fçavoir , que c'eft contrevenir à un 
Mandement que de ne le pas publier , Se que ce n'eil pas 
y contrevenir que de retrader la publication qu'on en a 
faite. 

Refp Qu'il avoit marqué dans fa lettre les raifons qui 
l'a voient obligé de changer. 
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a) Il eft bon de remarquer ici que le Curé entendoit par k mot de coi> 
mention une def<fbéïffanc£die'W:dM cenfurcs , dont on avoit parlé d'aEoid. 
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Inter. Comment il a voit pu dire qu'en écrivant fa. lettre 
il n'avoir pas eu deflein qu'elle devine publique, & qu'il n'a 
point contribué à ce qu'elle le devint , puifqu'elle écoit 
d'un ftile fi compofé , & Ci affirmatif , qu'elle avoit plutôt 
l'air d'un libelle que d'une lettre , où l'on expofe Ample- 
ment des doutes , & puifque avant de pouvoir en recevoir 
réponfe de fon Evêque , il en avoit envoyé des copies à 
d'autres personnes même aflez loin. 

Rejp, Au premier article de la demande; que fa lettre por- 
tant rétractation, il avoit crû en devoir mettre Se appuyée 
les raifons , & que pour le deuxième article , il ep avoir, 
marqué le motif dans fa lettre jointe à ladite copie. 

Lnter. De quelle datte étoit la lettre » qu'il avoit jointe 
à ladite copie. 

Refp. Qu'elle étoit du premier Janvier. 

L'Ufficiul alors remontra au Curé , qu'il n'avoir, 
pas confeflé la vérité par les réponfes , Se qu'il juftifieroit 
te contraire, à quoy le Curé répondit qu'il dénioit la re- 
montrance » & qu'il avoit confeflé la vérité. Et parce 
qu'il étoit midy , la continuation de l'Interrogatoire fut 
remife à deux heures. 

On fomma le Curé de faire élection de domicile 
en villes mais il répondit qu'il n'en avoit point d'autre que 
fon Prefbitere , & fîgna fes réponfes , avec proteftation 
de tout ce qui fe peut & doit , & fans y déroger ni pré- 
judiciel 

Cette première epartie de l'Interrogatoire fut auffi- 
tôt communiquée au Promoteur , qui requit le recole- 
ment Se la confrontation , & fit affigner le Curé pour 
cela , avant qu'il fut interroge pour la féconde fois, 



SECONDE PARTIE 
de l'Interrogatoire 

Qui avec le recolcment & la confrontation dura depuis 
deux heures de relevée jufyu à 7. heures du foir. 

Après avoir fait les mêmes- formalités que le matin » 

f rofficïai 
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i'Oflîcial demanda .tu Curé, s'il n'étoit pas vray que dans 
la rétractation qu'il avoît faite , il a voit parlé des cent 
une propoficîons » autrement que dans la Con dilution 
t/nigenhus. 

Rf/p. Qu'oûy. 

Inter, S'il avoir exécute le deflèin quM avoît marque'» 
M. d'Angers > de faire publiquement > & de bouche la ré- 
tractation ? 

RcJ'p- Que non. 

Inter. Quel lis rai Ton s il avoît eu de ne le pas faire? 

Kf/jc. Que quand fa lettre avoit été rendue publique» 
fans la participation, il avoit cru que cela fumToit. 

Inter. S'il n'étoir pas vrav, qu'il avoit ôbmis cette recrac- 
tation de bouche de peur de cauier du trouble , comme on 
feavoit qu'il l'avoir dit ? 

Rcfp. Qu'il étoit vray } qu'il avoît dit , qu'il ne l'avoit 
pas faite de crainte de eau fer du lcandale : non par fa ré- 
tractation , mais par la lecture des proposions condam- 
nées par fa Bulle, qu'il le feroir crû oblige de faire, & qui, 
comme il l'avoit marqué dans la lettre, aurait pu. troubler 
les conteiences. 

If/ter Comment il entendoit ce qu'il avoit dit le matin 
qu'il n'avoit pas voulu rendre la lettre publique ; mais feu- 
lement fa rétractation , l'un étant mêlé avec l'autre. 

Rcfp. Le Curé dit , qu'il avoit déjà marqué auparavant» 
qu'il n'avoit eu aucun defiein quelle fut imprimée. (*) 

Inter. S'il n'étoit pas fâché du trouble , que caulok la- 
dite lettre dans le Diocéfe & autres lieux". 

Refp. Qu'il étoit fâché qu'on s'en fcandalisât contre 
fon intention. 

Inter. S'il efroit difpofé à arrêter le fcandale par une 
revocation publique de fa rétractation. 

Rcfp. Qu'il ne croyoit pas le pouvoir faire > fans bleffcr 
fa eonfeience. 

Inter. Si en envoyant fa lettre à autre perfonne qu'A 
M. l'Evêque d'Angers » comme au Sindic du Clergé 
d'Anjou , ou au Sindic de Sorbonne , il n'avoit pas eu iu- 

( ) Il y a dans le mémoire cy-devant une noter cjin éclaircit cette repen- 
(e, pag. 
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tentîon que fa lettre on retra&atïon fut un a£te par écrit 
permanent contre la Confit tu don IJnigenittts. 

Kcfp- Qu'ayant eu delTein d'envoyer fa lettre à d'autres 
perfonnes qu'à M. l'Evêque d'Angers , il n'a voit point eu 
d'autre intention , que de marquer par écrit les dii por- 
tions de fou cœur. 

£hter. Qui l'a voie aidé à faire cette lettre ? 

Refp. Qu'il l'avoir compoféc feul. 

Inter, A qui il avoir lu le brouillard après l'avoir écrit? 

R.efp. Qu'il ne croyoit pas être obligé d'en rendre compte* 
mais qu'il étoit pourtant vray qu'il l'avoir montré à quel- 
ques perfonnes. 

Le Curé fommé d'élire domicile répondît , qu'il 
n'en avoir point d'autre que ecluy du Presbytère de fa Pa>- 
roîlTe. 5c après avoir entendu la lecture des Interrogatoi- 
res r 6c reponfes cy-deffus , il les figna , avec les protesta- 
tions de ce qui fe peur £c doit » Ôi fans y déroger ni pré- 
judiciel 

Le Curé Tentant dans ceux qui croient fes Juges une 
chaleur portée à un degré» dont il n'y a guère d'exemples ï 
et voyant qu'on le traitoit par une procédure du jour au 
lendemain , comme un vagabond & un feelerat , fit ligni- 
fier le lendemain 1. Mars un Appel tant ïimple que comme 
d'abus , gc ne comparut pas. 

Le même jour ï. Mars , le Promoteur pour charger 
l'Accufé d'un nouveau crime , dépofa au Greffe la copie 
de la Lertrc écrire par le Curé à M, le Cardinal de Noail- 
les. On fçait allez qu'il s'efl fait à Angers une efpece d'In» 
quificion furies correspondances , qu'on prétendoit décou- 
vrir , 6v qu'on fuppofoit ctre dans ce pays-là avec des per- 
fonnes dignes de refpett , & bien au défais des procédures 
de cette Officialiré : &. l'on verra par les que fi on s faites 
dans l'Interrogatoire lubi devant les Juges , combien on 
ctoïr piqué de ce que le Curé a voit ofé écrire à Paris j 
comme Ci ce pou voit erre la matière d'un crime, qu'un Ec- 
clefiaftique écrivît au Prélat qui étoit Chef du Conleil de 
Confcience , & qui étoit d'ailleurs l'Evêque entre ceux qui 
n'avoienr pas accepté, le plus prochain auquel il pût avoir 
urs dans une telle occahon } le Siège Métropolitain de 
To»rs étant vacant. 
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Enfin le Curé n'ayant pas comparu pour fubir le Juge- 
ment , que l'on hâtoît fi fort , tant par aigreur contre lui t 
eue pour empêcher que d'autres, qu'on içavoit être de fort 
fenriment,ne fuiviflent fon exemple > l'Orficîal convertit le 
Décret d'affigne pour être oui, en ajournement perfonneî» 
qui fut fignifié au Curé le 3. Mars , avec exprefle interdic- 
tion de fes£)rdres. 

Mais le même jour 3. Mars le Curé obtint un Jugement 
en la Métropole de Tours , qui le reçue Appel lant , &c or- 
donna que les procédures feroient portées en Ton Greffe i 
ce qui fut lignifié le 5. à l'Oificial, Promoteur Ôc Greffier. 
Ce dernier obéit inceflament , 6c envoya les procédures > 
mais on n'envoya pas la Lettre , qui faifoit le prétendu, 
corps de délit , quoiqu'elle dut y être auffi portée. 
, Le Curé ne pouvant s'imaginer que le procès étant por- 
té à Tours , on voulût le juger à Angers , ne crut pas de- 
voircomparoitreau jour porte par J ajournement perlon- 
nel. Cependant le 14. on rendit à Angers une Sentence 
qui convertit l'ajournement perfonneî en décret de prife 
de corps , & ordonna que les biens de l'Accu fé feroient 
fsifis é" Annotent ce qui fut fait le 15?. Deux Huiifiers Se 
leurs AJlîftans vinrent aflaillir le Presbytère , iaifir les 
meubles du Curé , établirent pour CommiiTaire un Mar- 
chand de Saumur , Ville diftante de deux lieues. Lequel 
Marchand demande maintenant fa décharge. 

Le même jour 19. Mars , l'Official de Tours rendit une 
Sentence , qui fur le vu des pièces , reçût le Curé Appel- 
lant de l'ajournement perfonneî t même du décret de prife 
de corps » en cas qu'il y eût été converti j Ôc le renvoyé en 
état d'affigne pour être oiii. 

Le Curé fit fîgnifier cette Sentence le 2.2,, de Mars , èc 
le 23. inftruïtdeïa voyede l'appel au futur Concile. Voye 
qui eit de droit , & qui de plus étoit ouverte par les quatre 
Evêques , les Facultez de Paris j Rheims & Nantes , ÔC 
parpîufieurs Curez & Cornmunautez , il fit auffi fîgnifier 
un appel au futur Concile. (#) 

(a) Le Curé croit qu'on lui fit une fupercheric. Le Sergent entra cher le 
Promoteur , qui croyant faire pafler le Curé pour téméraire , changea la for- 
mule de la ftgnificatioa , qui rrétoit qu'une adheûoa , & le fit appeuer en Ina 
fu vc nom. 
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Le S. Avril jour aflîgnéà l'Accufé pour le jugement, il 
fit , avant de comparaître , fignifier d'abondant fon adhe- 
fion aux appels déjà interjettez au futur Concile , 5c réi- 
téra les appels Jim pies» &: comme d'abus au Parlement. 

Mais loin derefpecier des Tribunaux auffi refpecUblesque 
celui de PEglifè Uuiverfelle 6c du Parlement , Se comme il 
les Juges de l'Accule 1 Te fuffcnt cru au detïu#, ou qu'ils 
euilent mépriié la voye de l'appel au Concile , qui com- 
me l'onc très-judicicuiëment remarqué Meilleurs les Gens 
du Roi , efr. le feul, ou du moins le principal & plus rel- 
pedueux moyeu de fe mettre à couvert des entrepriies 
qu'on pourrait faire contre les Libériez de l'Eglife Galli- 
cane , les droits de l'Epifcopat } la pureté de la Doctrine • 
& la Difcipline des mœurs. Les Juges après avoir 
fait écrire les proteftations de l'Accufé , commencèrent 
par /'interroger fur la Lettre par lui écrite à M. le Cardi- 
nal de Noailïes , & le fommerent de la reconnaître en co- 
pie imprimée. Enfui te ils lui demandèrent s'il perfijlott en 
Jes appellations interjettées an futur Concile General. Ils 
lui demandèrent fi M- l'Evêque d'Angers étant au nombre 
des Evêqucs acceptans , il n'a pas du lui obéir plutôt qu'# 
des autorite^étrangeres ; faifant voir par là 3 comme on l'a 
déjà dit) à. comme on Jeconnoîtra par l'Interrogatoire cy- 
après , combien ils avoient de peine de ce que le Curé 
avoit envoyé fa Lettre à un Prélat dont la prudence 8e la 
modération ont fi fort éclaté dans des affaires femblables. 



DEUXIEME INTERROGATOIRE 

Subi par le Curé le S. Avril ijij.en prejence de V Officiai, 
ejr de quatre Conjeiiicrs , deux JBccleJiafiiques (jr deux 
Laïques. Il dura trois heures , pendant tejtjuelles le Cu- 
ré ptt toujours debout (jr découvert, 

APrés le ftile préliminaires: le ferment pris. Le Curé 
déclara qu'il ne comparoifloit que pour obéïr àjuitice, 
tx uns prcjudicier aux appellations par luy interjettées » 
tant par appel /impie au Métropolitain > que comme d'à- 
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bus au Parlement, & en dernier lien à Ton adhefion A. 
l'appel au futur Concile gênerai , interjette par les Sei- 
gneurs Evèques de Ali repoix , Se nez , Montpellier Se 
Boulogne, 

Inter. S'il reconnoifloit une lettre imprimée addreflTée à 
fon Eminence M. Je Cardinal de Noaillcs» en datte du i. 
Janvier 717. qui paroifioit fignee de luy aceufé , Se étoit 
après celle qu'il a voit addreifée à M. l' Evêque d'Angers , 
en datte du 19. Décembre précèdent. 

Refp. Le Curé répondit qu'il reconnoiffbit lefdîtes deux 
lettres pour les avoir écrites , Se parapha les deux imprimez. 

Inter. S'ii perfiîtoit dans fes appellations au futur Con- 
cile gênerai. 

Rejp. Qu'il y perfiftoit. 

Inter. S'il perfiftoit dans les fentimens exprimez dans les 
deux lettres écrites à M. l'Evêque d'Angers, & à fon 
Eminence M. le Cardinal deNoaille5,qu'on vcnoitdeluy 
reprefenter. 

Rejp. Qu'il y perfiftoit pour les raifons expliquées dans 
lefdiies lettres , Se dans les precedens Interrogatoires, 

Inter. S'il ne croyoit pas être obligé en confeience d'o- 
béïr aux Décrets & Conititutions du Pape ( 6e aux Or- 
donnances de ion Evêque. 

Refp. Qu'il a voit répondu fur cela dans fes precedens 
I n te r roga to 1 res. (*) 

Inter. S'il croyoit pouvoir défobëïr impunément, & en 
fureté de confeience à une Conititution de Nôtre trés- 
Saint Père le P.ipe , acceptée par le Clergé de France , & 
par N<j{Teigncurs les Evêques affcmblez pour ce fujet , 
autorifée par Lettres Patentes du Roy , regiflrées dans les 
Pariemens , acceptée par fon Evêque, Se publiée par un 
Mandement fpecial. 

Rejp. Que les diificultez qui étoient nées à ce fujet, & 
qui ltibfiitoicnr encore indecifes étoient une preuve que 
\kQonùhwoD.fU»f£fnJtut n'étoit pas acceptée parTEglife 
de Fiance. 

Inter. Si l'Eglife de France n'etoit pas reprefentée par le 
plus grand nombre de Prélats, Se fi Al. d'Angers étant du 

(a) Pranieie partie, tro.fiL'mc tjarîUoa. 
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nombre des EvëqtieS acceptans , il n'auroit pas dû luy 

obéir plutôt que de fe foumettre à des autorités étrangères? 

Refp. Que les oppofitions-s'étant formées dés fe com- 
mencement , & n'ayant point encore été levées ; c'étoic 
ces mêmes difficultés qui l'avoient obligé d'écrire la lettre 
qu'il a voit écrite à M. l'Evcque d'Angers, 

Inter. S'il croyoit que les cent une proportions con- 
damnées ne mérita lient toutes aucunes cenfures ? 

Refp. Qu'il ne le croyoit pas capable de juger fur le 
fond de toutes lefdites proportions. 

Inter. Si fe reconnoiflant incapable de juger du fond 
defdites proportions , il n'auroit pas dû fe foumettre au 
moins par provifion à fes Supérieurs légitimes. 

Refp. Qu'il avoit répondu â" cela dans fon premier In- 
terrogatoire, (a) 

Inter. S'il croyoit que le fond defdites propofitions duc 
demeurer en fufpen s» jufqu'à la tenue du Concile gênerai, 
& fijufque-là chaque Curé pourroit en confeience penfer, 
parler & écrire comme il luy plairoit. 

Refp. Que fur ce qui avoit été cy-devant décidé parl'E- 
glife , il ne croyoit pas qu'on pût aller contre ; mais que 
iur ce qui n'étoit pas encore décidé , il ne croyoit pas 
qu'on duc exiger une ioumiiîîon de foy , jufqu'à ce que 
l'Eglife eut décidé. 

Intcr, Si jufqu'à la prétendue future décifion de l'Egli- 
fe , il croyoit que chaque Curé pût fur lefdites matières 
penfer, croire éc parler comme il luy plairoit, même con- 
tre les Ordonnances de fon Evêque ? 

Refp. Qu'il pouvoir toujours expofer fes difïïcultez. 

\lntxr. On reprefenta à l'Accufé>quedans fa lettre écrite 
à M. l'Evêque d'Angers , & dans fa retractation , qu'il 
avoit rendue publique , il ne s'étoit pas contenté de propo- 
ser des difficultés pour être inftruit , mais qu'il avoit écrit 
affirmativement contre les ordres & le Mandement de fon 
Evêque. 

Refp. Qu'il avoit marqué dans fa lettre les raifons de fa 
conduite. 

Inter. $ï c'étoït propofer des diffîcultez fimplemenî,que 

^a) Première partie , quatrième queftion. 
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de déclarer qu'on fe fait honneur de combattre fous les 
aufpices d'un Prélat d'un autre Diocéfe, comme il l'avoir 
déclaré dans fa lettre du I. Janvier. 

Kf//>- Qu'ayant les mêmes difficultez, & les mêmes rai- 
fons que les iîeurs Curez de Paris , dont il a cité la lettre, 
il a voit crû les devoir marquer avec eux, 

Inter. Si par la décifion de I'Eglife il entendoit celle 
du Concile General ou quelque autre décifion de 1\E» 
glife » 

Refp- Qu'il entendoit celle , qui pouvoir être regardée 
comme décifion de I'Eglife uuiverfelle. 

Inttr, S'il ne croyoic pas qu'il y eût dans I'Eglife un 
Tribunal , toujours éxiftant , & capable de décider les 
qucltions de doctrine l 

Kefp. Qu'oiïy. 

Inter. Quel étok félon lu y ce Tribunal toujours éxif- 
tant ? 

Rtfp. Que c'étoît le corps des Evêques » dont le Pape 
elt le chef. 

Inter. Pourquoy il n'avoit pas attendu la décifion de ce 
Tribunal toujours éxiftant , Se quel befoin il avoir d'ap- 
pel 1er au futur Concile gênerai ï 

Rejp. Que c 'émit pour les raifons qu'avoient eues les 
Evoques , auquel il adheroir. 

Intcr. S'il ne croyoit pas que le plus grand nombre des 
Evêques unis à leur chef , compofe le corps des Patteurs à 
qui il appartient de décider des queftions de foy Se de 
J)ocrrine ? 

Rejf. Qu'il pouvoir arriver > comme il étoit quelquefois 
arrive , que cela ne fut pas. 

On interpella l'Acculé d'élire domicile , ce qu'il refufâ f 
& déclara qu'il n'en avoir point d'autre que fun Prefbitere, 
ligna les réponfes lotis les proteftarions qu'il avoit faites au 
commencement » & fans y déroger. 
• On voit ici quelques Interrogatoires aufqueîs le Curé 
n*a pas répondu tout- à- fait directement » d'autres où. il fe 
conientede renvoyé» à fon premier Interrogatoire ou à fes 
Lettres , &c cela pour ne point favorifer le defir emprciTé 
que les Juge* laîqoes fajfoienr paroître de le fargfendre 



dans fes paroles , ?c tic le Erotibler. (a) 

Enfin les Juges ayant épuifé rames les difficultés, qu'ils 
purent imaginer , le refolurent de renvoyer le Curé après 
lui avoir fait promettre qu'il le reprefenteroit le loir pour 
entendre la lecture de fa Sentence, ce qu'il ne fît pas, étant 
averti que grand nombre d'Ecctefialtiqucs s'étoient afïem- 
blez dans la Salle de l'Evèché pour lui faire confufion. 
fe contenta de faire ilguifîer au Promoteur , qu'il faïfoic 
élection de domicile chez un Particulier jufqu'a iept heu- 
res du foir , pour y recevoir toutes lignifications fie alîi- 
gnations. 

Tant d'appels réitérez auroient dû arrêter 1* Officiai 
d'Angersj néantmoins par fa Sentence rendue" le même 
jour , il déclare le Curé de Nuillé excommunié pour avoir 
écrit 6c rendu public un Libelle en forme de Lettre , por- 
tant rétractation de la publication par lui faite du Mande- 
ment de M. l'Evêque d'Angers , fie de la Confticucion , le- 
quel Libelle ( dit la Sentence ) efi rempli de finùmens & 
d exf>re{jiom très contraires au refpeci (jf à la fourni ffiûPt qui 
font dus a une Bulle émanée du Chef de V E/glife , acceptée 
par le Corps des Evéqttes , & tend à révolter les Fidèles 
de ce Dioceje contre leurs Supérieurs le'gititnes. Cette Sen- 
tence fut fignifîée le même jour S. du mois d'Avril à iept 
heures du loir. 

Et le dixième du même mois , il fut rendu une Senten- 
ce en la Métropole de Tours , dont les termes fuffi'ent pour 
démontrer les abus fenfîbles que contient celle d'Angers i 
l' Officiai Métropolitain après avoir énoncé en détail le 
vu de toutes les procédures 6c de toutes les pièces , pro- 
nonce ainfi : Nous avons reçu , ledit ftcur Compagnon 
Appellant en adhérant Sic- permis d intimer &.C. permis 
de faire commandement an Greffier de fOJJîci alite d' An, 
gers d'envoyer eVo c?* cependant attendu l' adhejion du- 
dit Compagnon à l appel au futur Concile de la Bulle 
Unigenitus interjette par les quatre Seigneurs Eveques 
& autres , & que ladite Bulle nejî pas unanimement 

( a ) Pendant que l'un des Affeflcurs interrogeoit icSic Cure , les autres 
ntoient fur fes répoufes , fe parloicnt les uns aux autres, tantôt 
h.\m , tantôt 1ms, l'interrompoient pendant qu'ij difloil fes rcponles , & lui 
fat!o:cnt piulicurs queftioas tout à la fo Sj 
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tcçuè y &ti i eftpas regardée comme règle de foy , nous avens 

relevé & relevons entant que befoin cjl ou jeroit ledit ficur 
Compagnon de l'excommunication prétendue prononcée con- 
tre lui j en confequence l'avons renvoyé à f es fonctions Sa- 
cerdotales & Curtales. Ce qui jera exécuté nonobjlant &c. 

Le Curé de Nuilléqui a une extrême averiion pour tou- 
tes iortes de procès , éc qui eit encore plus éloigné de vou- 
loir plaider contre Ion kvêque , en feroic demeuré là , (î 
l'Evéque n'avoir. lui-même obtenu à la Cour Primatiale 
une Sentence du 30. Avril 17 17. qui Je reçoit Appellanc 
de la Sentence de Tours , &. ordonne que le procès fera 
apporté au^ Greffe de la Cour Primatiale , laquelle fut li- 
gnifiée au Curé le z. Mai 171 7. avec intimation à Lion. 

Ce font les fuites 6c les difficultez d'une telle procédure 
qui obligent maintenant le Curé de pour lu ivre fon appel 
comme d'abus en la Cour. L'Arrêt qui a relevé cet appel , 
•énonce la Sentence d'excommunication, laquelle prononce 
que la Bulle cil acceptée parle Corps des £vcques,!k. que la 
rétractation delà publication tend a révolter les Fidelles. Il 
reçoit en particulier l'appel des procédures faites depuis le 
23. Mars 1717- jour de la lignification de l'appel au futur 
Concile en adhérant à celui des Evéques Sec. 

Les irrégularités de la procédure , initruite fans que les 
prétendues Lettres ayent été représentées aux témoins -, 
d'une confrontation ordonnée avant que l'Interrogatoire 
fut clos : d'une aiïignation donnée pour le Jugement avant 
la confrontation faite , d'une fat fie & annotation de biens 
ordonnée par un Officiai , Se exécutée effectivement j font 
allez lentir les defectuofirez de la forme. 

L'incompétence de. l'OfKcial pour connoîtredu fait de 
l'impreffion & publication des Lettres : la prononciarion 
expreffe que la Bulle ciï reçue par le Corps des Eve que s : 
le jugement rendu au préjudice de l'appel au futur Con- 
cile : l'excommunication prononcée nonob liant l'appel , 
qui fuivant les Canons lie les mains du Juge en matière 
d'excommunication : enfin cette dernière £c la plus infa- 
mante de toutes les cenfures prononcée contre un Prêtre, 
pour avoir écrit à un Evêque au fujet d'une Balle , qui 
Il ciï pas règle de foy, £c dont on le iert ncantmoins pour 
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excommunier comme fi elle 1 etoit , font apercevoir com- 
bien il y a dans cette procédure d'entreprifes fur la Jurif- 
diction Royale , de contravention aux Arrêts de la Cour, 
de vexation en procédant fans corps de délit , ou plutôt en 
formant un corps de délit de ce qui n'eft qu'une réclama- 
tion fondée même fur les Arrêts de la Cour j enfin d'a- 
bus des cenfures & fur tout de l'excommunication , qui ne 
doit s'employer que contre les rebelles à l'Eglife. 

Les Arrêts des Compagnies Souveraines fur le fait de la 
Conitituùon , & en particulier ceux de la Cour en faveur 
des Appellaos de Reims &. d'Orléans , font des préjugez 
favorables pour le Curé de Nui Hé. PluGeurs moyens dé- 
taillez dans les Mémoires Ôc les Plaidoyers fur lcf quels ces 
Arrêts font intervenus : les motifs par lefquels Meffîeurs 
les Gens du Roi ont appuyé leurs Conclurions pour faire 
rendre ces Arrêts font décifion pour le Curé de Nuillé 
comme pour les autres Appellans. C'cft pourquoi il fe 
contente du fjmple expofé qu'il vient de faire. Moins on a 
gardé de mefures à ton égard , plus il a lieu d'efperer 
qu'il trouvera de protection & d'apptù dans la droiture Se 
l'équité de fes Juges , £c de tout' ceux qui voudront bien 
fe donner la peine de lire cet expofé , & les Pièces qui y 
font jointes. 
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LETTRE 

DU CURÉ DE NUILLÉ 

en Anjou j proche Saumur, 
A MONSEIGNEUR 

L'EVESQUE DANGERS. 

Du 19. Décembre 17 1£. 



M 



ON SEIGNEUR, 



C'eft avec beaucoup de peine , Se" après de longues Se 
ferieufes réflexions que je me détermine enfin à me don- 
ner l'honneur d'écrire à Vqstre Grandeur. Le 
profond refpecï que j'ay Se que je defire toujours con- 
server pour elle , m'a jufqnes ici fait balancer entre la 
crainte de luy déplaire , Se celle de manquer à ce que je 
dois à la juftice Se à la vérité- Mais mon cœur déchiré à 
la vue des maux dont l'Eglile cft affligée , Si de ceux 
dont elle cft menacée j mon amc troublée par les repro- 
ches que ma confeience n'a point ceffé de me faire depuis 
que j'av publié votre Ordonnance fur la Conftîtntion 
IJnigcnitus , Se l'alTurance qu'on m'a donnée , que V. G. 
étoit difpoiée à la recevoir , môme purement Se fimplc- 
ment , Se iaus aucune relation aux explications jointes à 
ladite Ordonnance; tout cela, M- ne me permet pas de 
différer plus long-temps à vous marquer avec (Implicite 
quels font mes diipofi lions Se mes fentimens. 
î'avoue d'abord à V. G- que redonne dans fon DioccTe 
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neft plus indigne que moy de la Charge de Curé que j'y 
exerce depuis 22. ans: mais puifqu'en cette qualité j'ay 
l'honneur detre par état 8c de droit divin un des Mi- 
nières de la vérité & des M y (1er es qui fe difpenfent dans 
l'Eglife j j'en ferois encore plus indigne , fi je cachoisou 
trahiiïbis cette vérité, ou fi je contribuois à autorifer quel- 
que altération dans les règles Saintes que l'on doit obfer ver. 
dans cette difpenfation, 

La Conftitution dont il s'agit femble donner atteinte à 
l'un & à l'autre , aufïi bien qu'aux droits de l'Epiicopat » 
6c aux liberté 2 de ce Royaume. Plufieurs exprefiîons ti- 
rées de l'Ecriture Sainte , ou en termes équivalents , em- 
ployées par les Saints Percs & les Conciles , confacrées 
par les Prières de l'Eglife , répétées en cent endroits daTîs 
les Livres de Morale 6c de pieté les plus àutoriféz : ces ex- 
preffions , dis-jc > y font condamnées , ou comme faillies , 
ou comme impies ou blafphematoires , on comme héréti- 
ques & feditieufes , ou enfin comme il plaira dans la fuite 
à ceux qui voudront la faire palier pour règle de foy. Et 
fi elles font telles , ces expreilîons , ôc que les contradic- 
toires foient vrayes , ou feulement probables) que devien- 
dra la Religion de tous les fiecles pafiez ? 

Il eft vray que dans les explications qu'on a faites pour 
juîViner cette condamnation fi fur prenante aux Fidèles 
accoutumez à ces exprefîîons , on imagine j 6c l'on fup- 
pofe dans l'intention de l'Auteur du livre dont on les a ti- 
rées , un malicieux defiein d 'infinuer des erreurs , qu'il 
dételle devant Dieu & à la face de toute l'Eglife : mais la 
Conftitution , fans chercher ce détour , paraît condam- 
ner ces expreilîons en elles-mêmes , ÔC comme l'on dit m 
fenfn obvio t quoyque pour la plupart elles ne prefentent 
à l'efprit qu'un fens très- catholique. Et à moins qu'on ne 
convienne qu'elle e/t ambiguë , 8c par confisquent non 
rccevablcj on doit avouer qu'elle les condamne cffccli ve- 
inent de la forte ; puifqu'eUe défend fous peine d'excom- 
munication encourue par le feul fait , de parler 6c même 
de pcnfer'fur ces propofitions , foit conjointement , fort 
feparémjnt , autrement que pour les condamner. A in fi 
ko explications des E vêtues, luivant cette fuppohtion , 



ii"i wm^u v 



•** " ' y '^"-*WHJUP^VV-V*U*i 



tl 

ne peuvent être ni reçues , ni autorifées » 6c ne peuvent 
empêcher qu'on ne tire de cette Conflitutton des confe- 
quences très-préjudiciables à la do&rine de l'Eglife . à fa 
dilcipline, au repos & à la feureté de fes plus fidèles Mi- 
ni itres , & à lobéïflànce des fujets à leur Souverain. On. 
en pourra conclure que la crainte fans la charité peut 
fiirîïre pour la juftification , qu'il faut abroger ce qui nous 
xcl\ç de l'ancienne dilcipline pour arrêter le progrès des 
crimes , & empêcher la multiplication des facrilcges : que 
la lecture de l'Écriture Sainte, fi utile & fi recommandée 
aux Chrétiens , leur doit être interdite : que les principes 
de S. Augure in 8c de Saint Thomas fur la Grâce font 
faux j que S. Paul s'effc trompé en mettant une fi grande 
différence entre la Loy de Moïic 6c la Loy de Grâce. On 
peut enfin tirer de cette Conftitution tant d'autres confe- 
quences dangereafes , que fi elle elt reçue . on verra bien- 
tôt les maximes nouvelles , & les traditions humaines 
prendre la place des dogmes les plus anciens & des ven- 
iez les plus effencielles. 

Après cela. M, elt -il furprenant , que les âmes» 
qui ont un peu de Religion , Se qui la fçavent , ayenc 
été alarmées à la vue de tant de fuites fàchcufes. Je 
confefle ici à V. G- que dès que je lus les proportions 
condamnées, avant d'avoir vu ni la Bulle ni les explica- 
tions , je me proflernai devant Dieu , Se proteflai en fa 
prefence que je fouffrirois plutôt la mort que de loufcrire 
à cette condamnation. 

Il efl vray que me rafïlirant fur les explications , qui 
me femblerent alors mettre à couvert la foy , la morale Se 
la dilcipline, je me réfolus , quoyqu'avec peine , de pu- 
blier vôtre Ordonnance , aimant mieux croire que je me 
trompois , que de juger que vous , M. Se tant d'autres 
grands Prélats, vous ruinez trompez, ou pulîiez fouffrir 
qne les fidèles fe trompaflene , en croyant que les explica- 
tions pou voient prévenir les mauvaifes confequences , Se 
éclaircir les ambiguitez de cette Confliturion * 8e que 
vous ne Paviez reçue que relativement aufditea explica- 
tions. Ne pouvant d'un autre côté me perfuader que N. 
S. P. le Parie refusa: Je les approuver 5£ sscorifér , oui£- 



que fans cela fa Conflirutîon ( Ci on peut croire qu'elle 
lait Lie luy ) fembloit ne pouvoir être ni; reçue , ni en- 
tendue : éc étant encore plus éloigné de m'imaginer que 
les Evoques pour complaire à Sa Sainteté , voiiliifl'ciu 
l'ailurer qu'ils l'avoient reçue" purement &c fimplement. 

Mais que depuis que j'ay appris la manière , dont l'af- 
faire s'étoit traitée à Rome & en France , le refus du 
Pape & des Evêques à recevoir les explications & les jufti- 
rications de l'Auteur du livre condamné , le peu de liberté 
qu'il y a eu dans l'affemblée de MM. les Prélats » la defa- 
probation que Sa Sainteté a faite» & continue de faire des 
explications, l'acceptation pure & fimple qu'elle exige , Se 
ladifpohtion où l'on m'a ditqu'eft V. G. de s'y fou meure. 
Depuis que j'av vu la Déclaration de la Sorbonne > & de 
quelques autres. Univerfitez , les Arrefts de plufteurs Par- 
lemens , & enfin les rttradations de plufieurs fçavans Se 
pieux Curez &C Chanoines du Royaume, le remors de ma 
çonfeience s'eit tellement augmenté ; elle me reproche fi 
v:vement , que je me fuis rendu participant de l\njultice 
qu'on fait à l'Auteur , du fcandale qu'on donne aux fidè- 
les , de l'altération qu'en peuvent iouffrir la foy, la Reli- 
gion, & la pieté, de l'avantage qu'en peuvent tirer les héré- 
tiques,, & généralement de tous les maux qui en peuvent 
arriver à PEglifë & à l'Etat i & je me ftns fi troublé &C fi 
agité de ces reproches , que je ne puis plus me difpenfcr 
de reparer la faute que je crois avoir faite. 

C'eft pour cela , M. que profterné réellement devant 
Dieu , & enelprit devant toute l'Egiife , je demande très- 
htmiblemcnt pardon de tout ce dont je pais être coupa- 
ble en cette occaiîon , & detlare à V, G. que je retra&e 
& def avoue la publication que j'ay faite de fon Ordon- 
nance, & l'acceptation que j'ay paru taire de la Constitu- 
tion IJnigtnitM , même avec les explications données par 
les Evêques, telles qu'elles font, ou telles qu'on les pour- 
roit faire dans la fuite > parce que ladite Conltitution fub- 
fîitant toujours , on en pourra toujours tirer les conle- 
quences cy-devant marquées, dans les lieux où lefdites ex- 
plications ne feroient pas connues, C'eit potirquoy je de- 
fire que cette publication foie regardée comme nulle » & 
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qnel'on n'en tire aucune confequence préjudiciable à la 
yerité , à la foy , à la juittee & a la difçipline de l'Egliff. 
Er protefte en même temps que ce n'eft point par un etpnt 
de révolte contre le S. S:eg; , ou contre l'autorité Epiico- 
palc , &: en particulier contre la vôtre, M. pour laquelle 
je conferveray toute ma vie une foumiffion fineere fie rai- 
sonnable : >x que ce n'e/l point auffi par le confeil , ni par 
la follicitation de qui que ce toit , mais uniquement pour 
la décharge & le repos de ma confeieuce » fie pour rendre 
témoignage à la jumee 6c à la venté. 

Au relte , afin qu'on ne m'impute pas comme à l'Au- 
teur des Réflexions Morales , que je veuille foûtenir di- 
rectement ou indirectement les cinq propositions , qu'on 
prétend qu'il a voulu renouvelier , je déclare ici que je les 
condamne fincerement fie fans reffcri&ion dans tous les 
fens que l'Eglife lésa condamnées , 6c que je les crois vé- 
ritablement hérétiques : comme auffi je déclare que je ne 
prétens point approuver ni foûtenir les expreffions qui ne 
ieroient pas allez p récif es , ni afléx melurées dans ie livre 
qui a donné lieu à la Conltitution. * 

Ma conduite vous furprendra ians doute , M. Se pourra 
déplaire à V. G. mais j'elpere que fi elle veut bien faire 
quelque attention aux motifs qui me font a^ir, elle ne 
trouvera pas mauvais que je me fois expofé à encourir 
Ion indignation , pour éviter celle de Dieu. Et comme ma 
faute a été publique » je la fupplie de trouver bon que je 
rende auffi public l'aveu que j'en fais , fie la très-humble 
prière que je fais «à Dit u 6c à l'Eglife de me la pardonner. 
Jay l'honneur d'être avec un crès-fincere, fie très-pro- 
fond rcfpeét. i 

MONSEIGNEUR, 

D e V. G. 

Le très humble & très-obéïflant 
Serviteur, M. Compa gnon, 
Prêtre ind. Curé d; Nuillc. 

A NttllU } e: :y. D.c:m'.'? i~i6- 



H 

***** "-^ — __ ^^^ M _ a 

LETTRE DU MEME CURE 

de Nuillé , 

A. Son Eminence Adonfcigneur le Cardinal 
de NOAILLES. 
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Quoyquc je n'aye pas l'honneur d'être connu de Vôtre 
Eminence, cependant ayant celuy d'être (quoyque très- 
indigne ) Pafteur d'une portion du troupeau de Jesus- 
Chr.ist « dont elle foûtient les intereits avec tant de 
zèle, de fermeté & de gloire , j'ofe efperer qu'elle ne trou- 
vera pas mauvais que je me joigne avec Meilleurs les Cu- 
rez de Ton Diocéie , pour 1 ailurer que j'entre dans les 
mêmes fentimens qu'ils luy ont expofez par leur Lettre 
du 15. Décembre dernier. Ce que Vôtre Eminence pourra 
connoître par la copie cy- jointe de celle que j'ay envoyée 
à M. l'Evêque d'Angers , daitéc du 19. du mois dernier , 
écrite & mile à la poite avant que j'euiTe aucune connoif- 
iance de celle de ces pieux & fçavans Paileurs. 

Vous y verrez , M. que les mçmes rations qui les ont 
portez à marquer à Vôtre Eminence leur oppofition pour 
la Constitution , m'ont engagé à dé fa voiler l'acqu ici ce- 
rnent que j'avois paru y donner en la publiant. Et quoy- 
qu'en faifant ma rétractation , je n'aye eu en vûë que de 
réparer la faute que je crois avoir faite , & de rendre té- 
moignage à la vérité j je m'eitime pourtant heureux de 
me voir uni avec tant d'illuilrcs défenfeurs de cette mê- 
me vérité , & de combattre pour elle fous les aufpices d'un 
Prélat auffi zélé que vous l'êtes , M. pour la fou tenir. 
C'ell dans cet efprit que je prends la liberté de demander 
à Vôtre Eminence l'honneur de (a protection , ayant ce- 
la y d'être avec un dévouement fincere ôc un très-rcfpec- 
tueux attachement, 
Monseigneur, De V. Emin, 

Le très-humble , trC's-obéïflint , & très-foumis Serviteur , 
M. Compagnon , Prêtre ind. Cuié de Nmllé, 
&t HttilU tpoths Sxumnr < tn Av\oh ,U 1. Janvier 1717s 
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SENTENCE DEFFINITIVE 

DE M»- L'OFFICIAL D'ANGERS, 

£hi déclare U Curé de Nuillé atteint & convaincu d'à* 
'voir écrit & rendu public un Libelle rempli de fenti- 
mens & d'exprefjions très -contraires au respect & à la 
foûmifjlon dus a une Bulle émanée du Chef de l'Êgltfe , 
À Vohéïfiance due au Mandement de [on Evcque , & 
tendant à révolter les Fidèles ; & four cela le dénonce 
excommunié. 

A Tous ceux qui ces prefentes Lettres verront , Re- 
nault le Gouvcllo » Prêtre Docteur de Sorbonne, 
Treforier Se Chanoine de l'Eglife d'Angers , Vicaire Ge- 
neral au Spirituel Se Temporel de Monfeigneur l'Evêque 
dudit Angers » Officiai d'Anjou , Salut. Comme pro- 
cès fut mû pendant indécis 5c criminellement intente de- 
vant Nous entre le Vénérable Promoteur des caufes d'Of- 
fice de l'Officialité d'Angers , Demandeur 5c Accufateur, 
d'une part ; contre Maître Mathurin Compagnon » Prêtre- 
Curé de la ParoitTe de Nuillé de ce Diocéfe s Deffendeur 
& Accufé . d'autre part. Scavoir faifons, que vu la remon- 
trance Se plainte dudit fieur Promoteur , Se nôtre Ordon- 
nance du 3. de Février dernier , portant permiffion d'in- 
former des faits contenus en ladite plainte , l'information 
par nous faite en confequence le 8. du même mois , nôtre 
Décret d'à (ligné pour être oiii par nous décerné contre 
ledit fieur Compagnon , donné en confequence ledit jour 
8. Février dernier , l'afflgnarion par Chardon , Sergent 
Royal du 1 z. Afte du 14. dudit mois , contenant le dépôt 
de l'original d'une Lettre écrite à Monfeigneur l'Evêque 
d'Angers datée du 29. Décembre dernier. Les Interroga- 
toires 6c Reponfes dudit fieur Compagnon du 28. dudit 
mois de Février avant midi ,• les Conclurions dudit fieur 
Promoteur tendantes au règlement en l'accufation » nôtre 
Sentence rendue en confequence ledit jour 28. continua- 

D 
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tion d'interrogatoire dudit [leur Compagnon du même 
jour après midi , le recolemetu des Témoins & les con- 
frontations faites aulli le même jour ; Paffignatioh donnée 
audit fieur Compagnon pareillement le même jour , par- 
lant à là perionne , par Neveu Sergent Royal , à compa- 
roir devant nous en la Chambre du Confeil de ladite Of- 
iïcialité le i. Mars dernier , neuf heures du matin pour 
être entendu avant le jugement définitif j les Conclufions 
définitives du fieur Promoteur j nôtre Procès Verbal dudit 
jour i. Mars dernier , & nôtre décret d'ajournement per- 
fonnel décerné le même jour contre ledit fieur Compa- 
gnon , fvute qu'il a fait de comparoître en ladite Chambre 
du Conieil pour fubir le .dernier Interrogatoire avant le 
jugement définitif; l'afngnation donnée audit fieur Com- 
pagnon au 15. dudit mois de Mars , pour (ubir ledit Inter- 
rogatoire , contenant la lignification dudit décret d'ajour- 
nement perfonnel par Richar , Sergent Royal le 3. dudit 
mois de Mars dernier , les Conclufions du fieur Promoteur 
du 14. du mêmc»mois par lesquelles il déclare qu'il perfiite 
dans les Conclufions définitives ; nôtre procès verbal du 
lendemain 1 5. du même mois de Mars , £c nôtre décret 
de prile au corps du même jour décerné contre ledit fieur 
Compagnon , faute qu'il a fait de comparoître en ajourne- 
ment perfonnel $ la lignification faite dudit décret de prile 
de corps du 19, dudit mois de Mars par exploit de Miury 
Se de Launay Sergens Royaux ; l'Acte de dépoli de deux 
exemplaires de Lettres imprimées du 4. dudit mois de 
Mars dernier , les Interrogatoires & Reponles dudit fieur 
Compagnon en ladite Chambre du Conieil de l'Officialité 
avant le jugement définitif , les Conclufions dudit fieur 
Promoteur du jour d'hier , par lelquelles il déclare qu'il 
perfiite en fes Conclufions définitives ; & tout ce qui a été 
lait en ladite aceufation contre ledit fieur Compagnon exa- 
miné & confideré. 

Par nôtre Sentence & Jugement définitif, nous avons 
déclaré ledit fieur Mathurin Compagnon » Prêtrc-Curédc 
la Paroiflède Nuillé , atteint & convaincu d'avoir écrit Se 
rendu public un Libelle en forme de Lettre,rortant retrac- 
ration de la publication par lui faite du Mandement de 
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Monfeigncur rlveque d'Angers , en date du ro Avril 
17 14. & de la Confticution de Nôtre Saint Père le Pape ", 
qui commence par ces mots : IJmgcnitui Del Filins , le* 
quel Libelle eft rempli de fentitnéns «>: d'expreffions très-, 
contraires au refpeéfc & à la foùnvflîon qui font dus à une 
Bulle émanée du Chef de l'Eglife , acceptée par le Corps 
des Evêques , & âucorifée par Lettres Patentes du Roi 
enregistrées au Parlement , ik. encore contraires à l'obéïf- 
fance que ledit fieur Compagnon doit audit Mandemenï 
de (on Evoque , lequel Libelle tend à revo'ter les Fidèles 
de ce Diocéfe contre leurs Supérieurs légitimes , pour rai- 
fon de quoi nous avons déclaré que ledit fieur Compa- 
gnon a encouru l'excommunication portée par ledit Man- 
dement y Se ordonnons que pour reprendre l'etprit de fou- 
million à fes Supérieurs légitimes , ledit (leur Compagnon 
fe retirera dans un Séminaire ou autre Communauté qui 
lui fera indiqué par ledit Seigneur Evoque d'Angers, es. y 
demeurera pendant trois mois. En mandant &c. Donné 
à Angers en la Chambre du Confeil de l'Officialité par 
nous Officiai d'Anjou , lufdit en préfence & affilié de vé- 
nérables 8c diferets Maiftrcs Gabriel Jaquereau , Prêtrc- 
Licentié es Droit , Chanoine en l'Eglife Cathédrale dudit 
Angers i André le Maflbn , Prêtre Docteur en Théolo- 
gie , Correcteur Chanoine cV: ancien Curé de l'Eglife de 
la Trinité de cette Ville , Mefïicurs Maiftrcs François 
Grandet , Ecuïer Seigneur de la PlcflTe , Confeiller du Roi 
au Siège Prefidial dudit Angers , Claude Poquet de Livo- 
niere , Confeiller du Roi audit Siège Prefidial , Profeileur 
Roïal en Droit François en l'Unîverfîté dudit Angers , &c 
mis au Greffe le Jeudi huitième d'Avril 171 7. font lignez 
en la minute R. Le Gouvello , jaquereau , A. Le Mallbn, 
Grandet , Poquet de Livoniere , figue en la Greffe Placé 
Greffier 5: fcellé. 
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SENTENCE 

DE L'OFFICIALITE 

METROPOLITAINE 

D E TOU RS. 

§hù rétabîit Ad. Adatburin Compagnon , Prêtre - Curé de 

Nu il le , Diocejï d'Angers , dans les fonctions de (es 
Saints Ordres , levé /' excommunication prononcée contre 
luy par l" Officiai d'Angers , au fit jet de la Conflitutton 
Unigenitus , & luy donne Acte de fon Appel au futur 
Concile. 

MArtin Bru net , Prêtre Dofteur en Théologie» 
Archidiacre d'Outre- Vienne » & Chanoine Pré- 
bende de FEglife de Tours , Vicaire General du Chapitre 
de Tours , le Siège Archiepifcopal vacant , Officiai ordi- 
naire 3c Métropolitain audit Tours par le même Chapitre, 
pendant la vacance Judit Sicge : A tous ceux qui ces Pré- 
fentes verront i Salut. Sçavoir faifons , que vu la Requête 
à nous préfentée aujourd'hu y par M. Mathurin Compa- 
gnon, Prêtre Curé de la Paroitlcde Nuillé, Diocéfe d'An- 
gers > par laquelle il nous requiert le recevoir Appellant 
en adhérant à fes premières appellations , de certaine Sen- 
tence contre luy rendue à l'extraordinaire en l'Omcialicé 
dudit Angers le huitième de ce mois > à la requête du. 
Promoteur des caufes d'office d'icelle , par laquelle il cft 
àéchré atteint & convaincu d'avoir écrit & rendu public 
un Libelle en forme de Lettre , portant rétractation de la 
publication par luy faite du Mandement du Seigneur K ve- 
nue d'Angers , en date du 10, Avril 1714. & de la Coniti- 
tution "Unigenitus , contraire au refpect ce à la foûmiffion 
tjui font dus à une Bulle émanée du Chef de l'Églife, ac- 
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ceptée par îe Corps des Evêques , êc encore contraire â 

l'ubcïilmce que le Suppliant doit au Mandement de Ton 
Evèque , & tendant à révolter les Fidèles du DiocéTe 
contre leur Supérieur , pour raifon de quoi il a été déclaré 
avoir encouru l'excommunication portée par ledit Mande- 
ment, & ordonné que pour reprendre l'eiprit de foumiffion, 
il Je retirera dans un Séminaire pendant 'trois mois ; le te- 
nir pour bien relevé » luy permettre d'intimer pour procé- 
der fur ledit Appel en adhefion à les précédentes appella- 
tions , fur lefqticlles il fera procédé comme en appellations 
par écrit > attendu ladite Sentence définitive. Intimer le- 
dit Seigneur Evèque d'Angers > & autres que bon luy 
fcrnblera » Se enjoindre au Greffier d'envoyer daiii trois 
jours après la lignification des Prélentes au Greffe de cette 
Orficialité ladite Sentence j enfemble l'Interrogatoire par 
luy fubi furie Bureau fur lequel ladite Sentence eft inter- 
venue , peine d'interdiction de fa Charge , Se de cinquante 
livres d'aumône applicables aux Pauvres de l'Hôtel-Dieu 
de cette Ville j & cependant, attendu qu'avant la reddi- 
tion de ladite Sentence , il auroit fait lignifier , tant audit 
Seigneur Evèque . qu'aux fieurs Officiai Se Promoteur de 
ladite OfHcialité d'Angers > par Actes des vingt-trois Mars 
dernier , & huit du prêtent mois, qu'il appelloit , adhérait, 
& fe joignoit à l'Appel que les Seigneurs Evêques de Mi- 
repoix , Scnez , Montpellier, èx Boulogne avoient inter- 
jette au premier futur Concile qui fe tiendrait de la Bulle 
*Vnigtnitm , le relever entant que befoin eft ou feroit de 
ladite prétendue excommunication , & luy permettre de 
faire les fonctions Curiaies £c Sacerdotales i ladite Re- 
quête fignéc I-ouquet , pour ledit ficur Compagnon ; Nos 
com mi liions d'appel délivrées audit fieur Compagnon les 
trois & dix -neuf Mars dernier , de la plainte contre luy 
rendue' en ladite Officialité d'Angers, à la Requête dudit 
Promoteur des caufes d'office : information faite en consé- 
quence , Décrets , tant de foit affigné , que d'ajournement 
perlonnel converti en prife de corps , Se autres procédures 
qui auraient fuivi la lignification de nôtre conimîfTion 
d'appel du dix-neuf dudit mois de Mars audit Promoteur , 
à la requête dudit fieur Compag ar Exploit de Bou- 



tîton du vingt «deux dudit mois de Mars : intimation 
faite «à la requête dudit Promoteur audit Compagnon par 
Exploit de Chardon du vingt-fix dudit mois, à comparoir 
devant le Juge donc eft appel , en état de funplc foie aflï- 
gné pour y iubir l'Interrogatoire fur le Bureau ; les Aétes 
de déclarations d'Appel dudit heur Compagnon delà Bulle 
tJmgenitm au premier futur Concile , en adhérant à l'Ap- 
pel interjette de ladite Bulle par les Quatre Seigneurs Eve- 
ques de Mirepoix , Senez , Montpellier & Boulogne, & 
autres Commtinautez , tant Séculières que Régulières , 6c 
Univerfuez du Royaume à eux jointes , du 13. dudit mois 
de Mars & 8. du préient mois par Exploits de Grille ôC 
Tafforcau , les procédures extraordinaires faites en ladite 
Otïïcialité d'Angers contre le fieur Compagnon , à la re- 
quête dudit Promoteur des caufes d'office envoyées à nô- 
tre Greffier de ladite Ofticialité d'Angers , en conféquence 
de nofdites lettres de çommiffions d'appel : Copie de ladite 
Sentence définitive fjgnîfîée audit Compagnon par Ex- 
ploit de Rofier du huit de ce mois , nôtre Ordonnance de 
(oit ladite Requête communiquée au Vénérable Vice- 
gerent de cette Ofticialité pour Fabfence du Promoteur or- 
dinaire d'icelle > i.\ccc jour , les conclulions d'iceluy , Se le 
tout confidefé : Nous avons reçu & recevons ledit fieur 
Compagnon appel 1 an t en adhérant à fes premières appel- 
lations de ladite Sentence définitive contre luy rendue en 
ladite Officialité d'Angers le huitième de ce mois » l'avons 
tenu & tenons pour bien relevé , Se à luy permis d'intimer 
pour procéder fur iceluy , comme en appellations de pro- 
cès par écrit , attendu ladite Sentence définitive } ledit 
Seigneur Evêquc d'Angers Se autres que bon luy fem- 
blera , faire commandement au Greffier de l' Officialité du- 
dit Angers d'envoyer trois jours après la figniiîcation des 
préfentes au Greffe de cette Otïïcialité l'Interrogatoire fubi 
(tir Je Bureau par ledit Compagnon ledit jour huit de ce 
mois , enfembîe la Grolfe de ladite Sentence , &c autres 
Procédures qu'il pourroit y avoir, à luy enjoint d'y obéir, 
peine d'interdiction de fa Charge , & de cinquante livres 
d'aumônes applicables aux Pauvres de l'Hôtel- Dieu de 
cette Ville j & cependant attendu l'adhéfion dudit Corn- 
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pagnon à l'Appel au futur Concile de la Bulle Vnigmi- 

tus f interjette par le* quatre Seigneurs Evêqucs & autres, 
& que ladite Bulle n'cft pas unanimement reçue, & n'eft 
pas regardée comme règle de foy , nous avons relevé & 
relevons , entant que befoin eft ou feroit , ledit fieur Com- 
pagnon de l'excommunication prétendue prononcée con- 
tre lui ; en confcquence l'avons renvoyé à fcs fonctions 
Sacerdotales & Curiales > ce qui fera exécuté nonobftanc 
oppofition ou appellation quelconque, & (ans y préjudi- 
cier , attendu ce dont il s'agit. Mandons au premier Ap- 
pariteur de cette Officialisé » Sergent Royal & autre en 
avde de droit fur ce requis > de faire pour l'exécution des 
P refentes tous Exploits requis & néceffaires i de ce fane 
donnons pouvoir, fans prendre aucun Mandement i Vtja t 
ni Parcatu , fui vaut l'jtdit de Sa Majeitéde mil iîx cent 
quatre-vingt-quinze. Donné à Tours,dansIa Chambre du 
Confeil de l'Officiaîité Métropolitaine dudit Tours , par 
Nous Officiai Métropolitain fufdit , le Samedy dixième 
d'Avril mil fept cent dix-fept. Signé* Brun£t. 

Et ladite Sentence a, été fignifù à Angers le treize 
d'Avril. 



RELIEF D'APPEL» 

Obtenu par M. tEvêque d'Angers , de M. l'Archevêque 
de Lyon , Primat , contre la Sentence provi formelle 
de Tours le jo. Avril 1717. 

FRANÇOIS Paul de Neuville de Vilieroy , Ar- 
chevêque , Comte de Lyon , Primat de France, Con- 
seiller du Roy en tous fes Confeils , au premier Appari- 
teur établi fur le reflbrt de noue Primatie, HuifBer ou 
Sergent en ayde de droit fur ce requis , fàlut. De la partie 
du Seigneur) Evêque d'Angers prenant le fait & caufe 
en main pour fon Promoteur : nous vous mandons en 
confequence de l'Ordonnance , cejourd'huy rendue par 
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Me Odct Cropet de Vernuaux • Lieutenant de la Cour 

Primatiale de France audit Lyon » au bas de la Requête 
à luy prefentée par ledit Seigneur Evêque , intimer parde- 
vant nôtre Officiai de ladite Cour Prîmatiale de France 
audit Lyon , ou fon Lieutenant: en ladite Cour , à jour 
Competant dans le délay de l'Ordonnance , qui bon luy 
femblera fur l'appel interjette, & qu'il interjette d'abon- 
dant par ces prefentes de la Sentence rendue en l'OrH- 
cialite Métropolitaine de Tours , le dixième du prefent 
mois d'Avril , pour les torts & griefs faits par icclle qu'il 
déduira en temps & lieu , ainfi qu'il verra : comme aufli 
faire commandement aux Greffiers , tant de ladite Offi- 
cîalité Métropolitaine dudit Tours , que de l'Officialité 
ordinaire d'Angers , de rapporter au Greffe de ladite 
Cour Primatiale , moyennant falaire competant & quin- 
zaine après la fignification de ladite Ordonnance , les in- 
formations & procédures criminelles faites aufditcs Offi- 
cia!! tez contre M c Mathurin Compagnon , Prêtre Curé 
de Nuillé , Diocéfe d'Angers, aux peines de droit & au- 
tre» nonobftant oppofitions ou appellations quelconques, 
& fans y préjudicier comme s'agiilant d'intruétion , 6c dé- 
clarer par ledit exploit que M c Aymé Bouguard , Procu- 
reur es Cour de Lyon , demeurant rue de la Bombarde » 
Paroifie Sainte Croix , occupera pour ledit Seigneur im- 
pétrant en la prefente inftance, & procéder en outre com- 
me de rai fon. Donné à Lyon,fous le fcellé de ladite Cour t 
le trentième Avril mil fept cent dix-fept, Signé, de Billyi 
Greffier & fcellé, 
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ARREST DE LA COUR- 

Par lequel le Cure de Nui lié rfl reçu Appellent comme 

d'abus des p o m faites fa (tes con ire lu y 

a l'Ojficialité d'Angers. 

LOUIS par la grâce de Dieu , Roy de France êc 
de Navarre , au premier nôtre Hififfier ou Sergent 
iur ce requis ; fçavoir faifons, que vu par nôtre Cour de 
Parlement la Requête prefentée par M e Mathurin Com- 
pagnon , Prêtre Cure de la Paroiiïe de Nuillé , Diocéle 
d'Angers , à ce qu'il plût à nôtredite Cour le recevoir 
Appellanc comme d'abus de la Sentence définitive , ren- 
due par l' Officiai d'Angers contre le Suppliant > le huit 
Avril dernier , laquelle porte que le Suppliant a encouru 
l'excommunication portée par le Mandement del'Evêque 
d'Angers , donné pour la publication de la Conili union 
IJr.ïgemtm , que ladite Conftitution eft acceptée par le 
corps des Evcques , & que la rétractation de la publica- 
tion d'icclle faite par une lettre du Suppliant, addrefTée 
audit fieur Evêque d'Angers > tend à révolter les fidèles » 
enfcmble de la procédure faite pour parvenir à ladite Sen- 
tence j fur le crime d'ace ulati on de publication d'une 
lettre > tendante à révolte qui feroit un cas Royal , & en 
particulier de la procédure qui a été faite depuis le vingt- 
trois Mars dernier , jour de la lignification faite à la Re- 
quête du Suppliant à l'Official , fie au Promoteur de l'ap- 
pel interjette par ledit Suppliant au futur Concile en adhé- 
rant à celuy des Evêques , Univerfitez & Ecclefiaftiques 
de France de ladite Constitution. Ordonner que fur ledit 
appel les parties auront audience s à cet effet , que les in- 
formations Se procédures , fur lefquelles ladite Sentence 
eft intervenue , même la lignification dudit appel au futur 
Concile du 25. Mars , & l'acte de réitération, & ratifi- 
cation d'ieeluy , du Septième Avril feront apportez au 
Greffe de nôtredite Cour j Se cependant faire défenfe d'e- 
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xccuter ladite Sentence définitive , portant excommunica- 
tion en vertu de ladite Bulle , comme acceptée par le 
Corps des Pafteurs , & du Mandement pour la publica- 
tion d'ictllc, vu auffi ladite Sentence du huit Avril der- 
nier attachée à ladite Requêté , lignée Mord : conclu- 
ions de notre Procureur General ; oiiy le rapport de 
nôtre amé Se féal Confeillèr , Ga'pard Braïer : Tout con- 
fideré > nôtredite Cour a reçu le Suppliant Appcllant 
comme d'abus , L'a tenu pour bien relevé , luy permet 
faire intimer qui bon luy fcmblera fur ledit appel , fur 
lequel les parties auront audience au premier jour, feront 
les informations & autres procédures criminelles j enlem- 
ble la lignification de l'appel au futur Concile » & l'acte 
de réitération & ratification d'iceluy du huit Avril der- 
nier , apportez au Greffe: Criminel de nôtredite Cour ; à 
ce faire, le Grenier de l' Officiante d'Angers contraint par 
corps , à luy enjoint d'obéir au premier commandement » à 
peine de foixante livres d'amende &, d'interdiction. Man- 
dons mettre les prefentes à exécution. Donné en Parlement 
le trente-un Juillet mil fept cent dix-fept , par la Cham- 
bre , Vittar , contrôlé » (celle le vingt -un Juillet 1717. 
Boyer, Morel. 



MOREL, Procureur. 
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